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LIGUE SYNDICALISTE 





La Ligue syndicaliste se propose : 


1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir Les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; | 

2) De défendre i'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronal et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
pe de la présence sans mandat ni garanties rend 

C.G.T.-F.0. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour- 
d'hui se refera le jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- 
plique une maison conjfédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 
naires sundicaur ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement Ouvrier, 
en préconisant la Serie de Cercles d'études syn- 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne s'exciuent 
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pas, au COontraire. L'expérience de ces trente der- 
niéres années evrait avoir appris à tous que l'ex- 
propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
surer l'émancipation des travailleurs : qu’il faut 
poursuivre en même temps selon la formule de Pel- 
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- 
five et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Conjédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
m'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas nlus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies, Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les nays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléla- 
rien ; 

6) De rappeler sans reläche que le syndicalisme 
ne peut s'édijier avec puissance que sur Les triples 
jondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
ses et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
de trahir le jour, où il a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enjin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes, 
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Le Carnet du Sauvage 


« MEDIOCRITE GENERALE » 


Un ami de vieille date m'a écrit que j'avais eu 
tort de parler de médiocrité générsle à propos de 
Raymond Bouver, à l'occasion de sa mort. C'est, ma 
foi, possible. 


D'autant plus facheux que, du coup, on n'a plus 
ersé à sa très grave formule de 1946 : « Les com- 
munistes ont enfin compris. Îls sont venus sur notre 
plate-forme à nous. Désormais on peut travailler en 
plein accord. » Décidément pour comprendre les sta- 
liniens — ne disons pos les communistes — il fout 
cvoir vécu et travaillé avec eux. 

Bien sûr, il est de mauvais ton de parler mal d'un 
mort récert. Ma courte oraison funèbre n'a pas été 
prononcée au cimetière, mais ici dons ce Cornet, et 
moins pour me soulager, ce dont j'aurais tout de 
méme le droit, mais dans l'intérêt du mouvement. ll 
est vrai que le mouvement est, comme moi, un peu 
dur de la feuille et comprend quelquefois de travers. 

Entre nous, même ici, je n'ose pas toujours dire ce 
que je devrais dire, Je me suis abstenu de parler 
d'Ouradou et de Chevalme, lors de leur mort. Pour- 
tant, | avais tiqué en lisant, non pas le discours de 
Bourbonneux, qui était en service commandé, mais 
par exemple les adieux des &« Nouvelles du CIO. » 
disant que ceux de ses représentants qui avaient tra- 
vaillé avec lui considéraient Chevalme comme « un 
syndicaliste solide et dévoué ». Je m'étais demandé 
si un Chevalme où un Ouradou, associés de Mathot et 
partant de Villiers, pouvaient vraiment être consi- 
dérés comme des syndicalistes ouvriers solides et dé- 
voués. Si les Fédérations F.O. des Métaux et des Che- 
minots sont empétrées dans des contrats ovec Mo- 
thot-Bedes-Villiers, cest à ces deux hommes qu'el- 
les le doivent, Quant à ne pas parler d'Ouradou, sous 
prétexte que cela peut être blessant pour les mili- 
tants socialistes, je ne retiens pas l'argument, esti- 
mant qu'ils n'ont aucune solidarité dans le foit pré- 
cis. Quant aux cheminots F.O., c'est autre chose, et 
j'ai bien le droit de penser — en attendant qu'on 
me prouve mon erreur — qu'Ouradou est pour quel- 
que chose dans les blagues et fautes de Laurent et 
de EFodeau. 


.Mais revenons à la médiocrité générale dont le 
mouvement syndical est atteint. || n'est pas inutile 
de s'expliquer. 

Car je ne me monte pos le cou. Nous ne sommes 
pas des aigles. Nous faisons ici ce que nous pouvons. 
Mais nous tâchons de voir clair, de dire ce que nous 
voyons et de faire ce que nous pouvons. Je crois 
même que nous pourrions faire plus et mieux. Nous 
pourrions être plus nombreux et mieux Organiser no- 
tre travail. 

Ce que j'ai voulu dire c'est que là où il n'y a plus 
d'indépendance de pensée, où l'on ne discute plus, où 
l'on doit toujours Gpprouver sous peine de perdre 
ces galons ou de ne pas en prendre le niveau baisse : 
il se crée une atmosphère de médiocrité générale. 
Voilà ce que j'ai dit ou voulu dire, Bouyer avait pro- 
mis mieux. Les fruits n'ont pas été dignes des 
fleurs. Dans un milieu syndical normal il aurait don- 
né autre chose. 

Il y a déjà longtemps que je me suis épaté à la 
fois devant la facon élégante de discourir des mili- 
tants d'aujourd'hui et le vide de leurs discours. Nous 
avions déjà des bavards dans le temps, mais ils ne 
dornaient pas le ton. On parlait sans doute moins 
bien mais on disait quelque chose. 


L'exemple du quotidien confédéral le « Peuple » 
est typique. Alors que le nombre des syndiques avait 
triplé et même décuplé, il n'a jamais trouvé le chif- 
fre de lecteurs de la « Bataille syndicaliste », qui 
pourtant avait été faite dans de bien dures condi- 
tions. C'est que jamais journal ouvrier ne fut moins 
lisible. Le seul objectif du « Peuple », sous le règne 
de Million comme sous celui de Bouvyer, fut non pas 
de faire sc part des tâches essentielles du syndica- 
lisme mais de défendre les histoires de la bureau- 
cratie confédérale et fédérale. 


L'exemple du Conseil économique n'est pas moins 
typique, Que se dégage-t-il des grands travaux de ce 
grend Conseil depuis tant d'années ? Absolument 
rien, À croire que ce moulin moud du vent. 

Médiocrité par la faute d'en haut seulement ? Je 
ne le crois pas. Plus je vais, plus je me demande si 
les militants aux divers échelons, si les syndiqués & 
la base n'ont pas les dirigeants qu'ils méritent. 
Quand, en bas, on attend que les alouettes vous 
tombent toutes rôties : quand, militant d'ici et de là, 
on attend la circulaire d'en haut pour savoir ce qu'il 
faut penser, ce qu'il faut faire et comment Île faire 
on à vite habitué les petits et les grands chefs à en 
faire à leur tête. 

On ne trouve plus, parait-il, de camarades pour 
assurér jour par jour, et à l'œil, les besognes ingra- 
tes que comporte l'action de tout syndicat, meme 
quand il possède un ou des permanents. On ne trou- 
ve plus de copains pour étudier les questions et ani- 
mer les discussions ;: on ne discute plus le coup a 
l'atelier, à la permanence syndicale, au conseil syn- 
dical, au bistro ou ailleurs. Allons, allons, ne noir- 
Cissons pas trop le présent. Du dévouement, il s'en 
dépense encore. Regardez les jeunes staliniens, re- 
gardez les jeunes chrétiens. Je sais bien que le sport 
Mmenge beaucoup de jeunes. Le cinéma aussi, peut- 
être, Mais vous ne me ferez pas croire qu'il ne reste 
Pas des dizaines de milliers de jeunes et de vieux 
Syndiqués qui réfléchissent, qui étudient, qui ont 
envie de donner leur effort pour une tâche qui leur 
Paraisse grande et qui leur réchauffe le cœur. 

Cette médiocrité générale, qu'il faut bien regarder 
Comme un fait, on ne la dissipera qu'en la consta- 
fant, en en recherchant les causes et en détruisant 
celles-ci à la racine même. 

— Très beau, tout ca, me dira quelqu'un que JE 
Connais bien et qui s'est fabriqué toute une théorie 
Pour excuser à ses veux son inaction, Où vais-tu que 
la classe ouvrière puisse faire quelque chose d'utile, 
même si elle en était capable et si elle le voulait ? 

ous vivons dans un monde où tout se joue sans elle. 

Qu'est-ce qu'elle peut contre la guerre, quand ce 
sont les Russes eux-mêmes tout en criant à la paix 
qui mènent la danse de guerre ? 

Qu'est-ce qu'elle peut au point de vue révolution- 
naire ? Foutre en bas la vieille bicoque pour monter 
à la place un camp de concentration, où faire plus 
mal que les bourgeois ? À 

Même dans les boîtes, tu crois que les gars sen 
ressentent pour réclamer cent francs qui se transfor- 
meront en milliers de francs pour la hiérarchie qui au- 
ra tout fait pour leur casser les jambes ? es 

— Non, rien ne se joue sans la classe ouvrière 
mais le jeu aujourd'hui est plus difficile et plus com- 
pliqué qu'hier. Raison de plus pour aider à voir clair 
et pour en mettre un coup. Raison de plus pour nous 
garder nous-mêmes"de lo médiocrité générale et pour 
réagir contre elle. 
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LE SCANDALE VILLIERS-BEDES 


Quand les gens n'ont pas la conscience tranquille, 
il est naturel qu'ils grognent et vous lächent à l'oc- 
casion des coups de pied dans les chevilles. 

Ma position sur l'affaire Molinier et sur la ques- 


tion de la publicité Villiers-Mathot au sein de F.O. 


mo valu plusieurs épitres bien senties, sans parler 
des échos qui me sont revenus. De quoi se méle-t-il ? 
En quoi les histoires de postiers le regardent-elles ? 
Ou celles de F.0. à laquelle il n‘adhère pas ? [| fe- 
rait mieux de se faire oublier. Sinon, nous lui mon- 
trerons que, nous, nous n'oublions pas les histoires de 
1914-1922. Vous voyez Bothereau se préparant à 
moduler ca ! - 

Comment voulez-vous que je me tienne tranquille ? 
Non pes que je regrette ce que j'ai fait en 14 et par 
la suite quand général, colonels et officiers ont tour- 
né le des au syndicalisme et qu'il rous a fallu à 
quelques seconde classe, heureusement avec Merr- 


_heim pendant le temps le glus dur, rassembler les 


troupes. J'en suis plutôt fier. Que n'avons-nous réus- 
Si ! Si nous l'avions emporté, l'affaire Mathot ne se 
poserait pas aujourd'hui. Aussi Bothereau peut tou- 
jours y aller de son, ou de ses couplets. 

Je n'ai pas lu que des lettres où il était parlé de 
Lapeyre et de sa clique. La clique, c'est nous au 
Cercle Pelloutier et à la « R.P. » Quant à Lapeyre, 
il peut voir per cet échantillon comment on expli- 
que l'affaire aux secrétaires d'U.D.-F.0. qui se char- 
gent à leur tour de l'excliquer à leurs prédécesseurs 
et aux militants des syndicats locaux. 

L'exclusion de Molinier c<era-t-elle votée por le 
congrès des postiers F.O. qui va se tenir ces pro- 
chains jours ? Certains la regcrdent comme acquise. 
Elle me parait si difficile à expliquer et si lourde de 
conséquences que je la croirai décidée seulement 
quond elle le <era effectivement. Il n'est pas possi- 
ble que l'ensemble des militants postiers soit aus- 
si aveugle. 

De plusieurs côtés on m'a dit : d'accord sur le 
Bédes, mcis désaccord sur Molinier. L'affaire Moli- 
nier m'est pourtant qu'un chapitre de la questisn du 
Bedes. Si l'en n'encaisse vraiment pas le Bedes, il 
fout non cseulement refuser l'exclusion de Molinier, 
mais lui adresser des félicitations pour son courage 
en la circonstance. 

Le ccondole Villiers-Bedes est une chose très sim- 
ple. Une orgenisation ouvrière peut-elle accepter 
sous forme de publicité Mathot-Bedes une subven- 
tion du Ccrseil national du patronat français ? Si 
elle le fait, peut-elle se revendiquer sans rire de 
l'indépendance du syndicalisme ? Un militant syndi- 
caliste peut-il accepter qu'une organisation à la- 
quelle il adhère, fédération, UD, confédération 
recoive une subvention du patronat ? Pour nous, 
dire non |! est une question de propreté et une 
question de principe. 

Not:e surprise et notre amertume, cest de consta- 
ter c:mbien nous sommes rares à dire cela : combien 
cont nombreux ceux qui trouvent normale cette cor- 
ruption ;: combien nombreux aussi sont ceux qui va- 
souillent, cprès deux ou trois ans, et ne savent pas 
encore quoi censer, quoi dire et quoi faire, 

L'affaire Molinier est embrouillée & plaisir, Qu'on 
ne se donne pas la peine de l'embrouiller un peu 
elus. Les hommes qui dirigent la fédération F.O. des 
P.T.T. s'en chargent. Avec eux aussi des militants 
postiers avec qui Molinier s'est heurté jadis dans des 
luttes de tendances. Dune 

I n'est pes sérieux de reprocher à Molinier d'avoir 
attendu un on pour protester conîre le Bedes quand 
On a attendu <oi-même plusieurs années et qu'on 
n'a pas encore protesté publiquement et efficace- 
ment, i 
Il n'est pos plus sérieux de parler de’ campagne 


publique dissolvante et de manque de probité intel- 


lectuelle, Une bonne comarade postière, qui s'en est 
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laissé mettre plein la vue, se demande comment on 
peut attaquer sa belle Fédération. — Alors quoi, ça 
ne te fait rien que ta Fédération soit entretenue per 
Villiers ? 

Il ést illogique de reprocher à Molinier d'avoir 
accuse un militant de corruption sens en faire lo 
preuve. Quai, il ne suffit pas de demander et d'ac- 
cepter pour sa Fédération la subvention de Villiers 
Bedes, de se faire en tous lieux et en toutes occa- 
sions le défenseur de Mathot et de se proclamer son 
ami ? Ce n'est pas là une preuve suffisante ? Qu'est- 
ce qu'il vous faut donc ? 

À quoi rime le rappel de luttes de tendances qu 
n'ont rien à voir dans le très grave débat présent ? 
Nous ne nous demandons pas si Molinier a eu tort 
hier en telle ou telle circonstance ni si nous avons 
été a'ors en désaccord avec lui. 

Il n'y a aujourd'hui qu'une chose à considérer : 
Molinier a-t-il eu tort de protester contre l'accepta- 
tion par sa fédération d'une subvention Villiers-Be- 
des et de quitter pour ce motif le secrétariat de cette 
fédération ? Mérite-t-il pour cette attitude, qui 
l'honore à nos yeux, d'être exclu por cette fédéra- 
tion ? 

Le Cercle Pelloutier a été pris à partie lui aussi. 
Ses initiateurs auraient commis deux crimes : avoir 
introduit Molinier à la « R.P. » simplement parce 
qu'il était devenu l'adversaire forcené de Mourgues : 
ensuite l'avoir désigné comme trésorier du Cercle. 
D'abord, jusqu'a l'affaire Mathot nous n'avions au- 
cune opinion sur Mourgues, Il pouvait ne pas aimer 
la « R.P. » — quan on a le cœur plein de Bothe- 
réau il ne reste plus de place forcément pour la 
& R.P. » — nous, nous attendions de les voir au tra- 
vail pour nous faire une opinion. Nous avons ac- 
cccueilli Molinier ‘à la « R.P. » parce qu'il avait eu 
la courage de s'élever cu sein de la fédération F.0O. 
des P.T.T. contre la subvention Villiers-Bedes, C'é- 
tait, il nous semble, une bonne et suffisante raison. 

Quant à Molinier trésorier du Cercle Pelloutier, il 
est vrai que nous l'avions désigné. En fait, il ne l'a 
pas été. Walu a assumé le secrétariat et la trésore- 
rie. Cela parce que Molinier n'o pos apportée au Cer- 
cle l'effort que nous essérions et désiriors. 1l a tenu 
à mener sa campagne contre Villiers-Bedes dens le 
milieu postal indépendamment et sans regarder son 
groupe comme rattaché au Cercle, C'était parfaite- 
ment son droit. Mais sa participation au Cercle a été 
réduite à sa plus simple expression. Je pense même 
qu'il à ainsi affaibli son prosre effort dans le milieu 
postal et en même temps affaibli l'effort du Cercle 
dans l'ensemble du mouvement syndical. 

Tout cela sans doute porce qu'il s'est trouvé de 
bsnnes mes pour dire à Molinier : qu'est-ce que tu 
vas faire chez ces gens-là ? comme il s'en est trouvé 
pour nous dire : comment pouvez-vous accueillir Mo- 
linier à la « R.P. » et au Cercle Pelloutier ? 

Arriver à rassembler les gens qui devraient s'urir, 
qui ont besoin de s'unir, n'est pas une petite affaire. 
Mais nous ne nous décourageons pas facilement, 

Cette erreur de tactique de lo part de Molinier ne 
peut nous rendre injustes à son égard. Encore moins 
nous laisser silencieux devant la grave faute que 
constituerait son exclusion par le prochain congrès 
de 12 fédération F.0. des PTT. | 

Je pense aussi que fropper sur Molinier dans le 
moment présent, c'est apporter du secours à Villiers- 
Mathot. 

Puisque je suis en train de m'occuper de choses 
dont je devrais bien ne pas me méler, jé vais pousser 
un peu plus loin, Le scandale Villiers-Bedes ne peut 
manquer d'avoir un écho au congrès confédéral F.O. 
qui se tiendra quelques jours après celui des postiers 
F.0. 

Je ne m'étais pos trompé en supposant que le bu- 
reau confédéral, c'est-à-dire Bothereau, tächerait de 
sauver l'opération Villiers-Mathot en la revêtant 
d'un nouvel habit quant aux U.D., tout en laissant 
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les fédérations libres de continuer comme par le pas- 
Le. 

Des comcrades estimert qu'une minorité devrait se 
former ou sein de F.0. mais qu'elle ne peut pos se 
rassembler sur une question comme le scandale Vil- 
liers-Bedes. 

J'avoue que je n'avais pas envisagé cet aspect du 
problème. 

Je diroi cependant que c'est bien dommage que le 
rassemblement n'ait pas lieu sur ce terrain. Dom- 
mage non gas pour nous, mais pour cette minorité. 
Je re vois pos quelle question pourrait et devrait 
provoquer un plus large et plus sain rassemblement. 
Je ne vois pas non plus quelle confiance pourront 
c'accorder des partenaires incapables de se donner 
cette élémentaire garantie de probité et de principes. 

Nous avions espéré un sursaut de conscience gé- 
néral, autre chose qu'un effort de tendance ou de 
minorité. Nous l'attendions de la port non seulement 
de tous les militants révolutionnaires, mois de la part 
aussi de très nombreux militants réformistes. Quel 
spectacle nous est offert ? Pas mal qui se disent ré- 
volutionnoires n'ont pas ouvert la bouche. Quelques- 
uns voteront peut-être l'exclusion de Molinier au 
congrès des postiers. Du côté réformiste, chez Îles 
meilleurs, on croit de bonne médecine de laisser qué- 
rir de lui-même un tel abcès. Et s'il s'envenime au 
contraire ? + 

Une mincrité F.O., plus capable peut-être que la 
minorité C.F.T.C. de revivifier sa centrale, afin de lui 
permettre de devenir la grande centrale libre de ce 
pays, a été incapable de se rassembler. Depuis la dé- 


claration d'Angers, aucun pas de fait. Sur quel ter- : 


rain, autour de quels principes, en vue de quelle ac- 
tion immédiate peut-elle se rencontrer et se former ? 
Il existe probablement plusieurs minorités et de 
multiples foyers de malaise au sein de FO. Ces mi- 
norités n'ont montré jusqu'ici ni grande vigueur, ni 
lucidité de jugement, ni vrai désir de s'agglomérer. 
Souhaitons qu'un jour, le plus prochain -ossible, 
elles montreront tout cela. Mais le Cercle: Pelloutier 
s'est donné d'autres tûches, D'autont plus noturelle- 
ment qu'il est formé de camarades appartenent à des 
Centrales différentes. Un peu aussi parce qu'il veut 
maintenir certains principes essentiels qu'une minori- 
té un peu large peut difficilement accrocher au-des- 
sus de sa porte d'entrée. 

Ca ne l'emzsêche pis de souhaiter bonne chonce 
à ces minorités de F.O., tout en regrettant qu'elles 
n'aient pos Compris qu'un effort commun pour déli- 
vrer leur Centrale du scandale Villiers-Bedes était 
la première œuvre de salut publie pour F.0. 


LE RETOUR DE THOREZ 


Ainsi Thorez sera bientôt rendu à lo liberté. La si- 
tuotion dans le perti stalinien français l'exige, pa- 
rait-il. La situation dans le pays aussi, Peut-être, 
surtout même, la perspective de grandes manœuvres 
staliniennes sur le terrain international. 

Les menaces contre Marty et contre Tillon ont- 
elles créé un malaise profond dans le parti ? Du de- 
hors, on n'en saurait juger. Certes, il n'y paraît pas. 
Car il ne faut pas confondre la rancœur laissée per 
les échecs de février, mai et juin avec la liquidation 
de deux hommes projetée probablement longtemps 
avant ces fiascos dont la responsobilité ne leur in- 
combe pos. Le mauvais caractère de Marty est une 
vieille histoire. Les trésors gardés par Tillon en sont 
une non moins vieille. On en profite pour régler ces 
histoires, voilà tout. Puisqu'il faut des boues émis- 
saires, pourquoi pas ces deux-là ? 

Ils partiront après s'être discrédités l'un et l'ou- 
tre. La lettre de Marty à Mauriac, même si elle lui a 


. été imposée et dictée, n'en montrera pas moins qu'on 


peut avoir mauvais caractère et n'avoir pas de ca- 
roctère du tout. Quant à l'histoire du métro Couron- 
nes, à qui Tillon peut-il faire croire qu'il avait affaire 
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à deux agents de la police française attachés à ses 
pas ? Avec ceux-là, Tillon n'aurait sas hésité à leur 
parler sur un ton sans réplique et même à leur al- 
longer, si besoin était, quelques vigoureux directs de 
députée stalinien. Mais avec des h2mmes à tout foire 
du Guépéou frarco-russe, experts dans l'art d'enls- 
ver quelqu'un ou de l'abattre au bon moment, on 
comprend que l'affolement se soit emparé de Tillon. 
On a beau connaître la musique, ca vous produit 
quelque impression, C'est d'ailleurs parce qu'on con- 
nait la musique que l'impression est si forte. 

Le parti stalinien a besoin d'être repris en main. 
On ne peut compter pour cela sur Jacques Duclos. 
Pensez donc, un chef qui garde sur lui un soir de 
manifestation des Carnets aussi dangereux. Il a beau 
invoquer qu'il ne pensait pas qu'on oserait jomais 
porter la main sur un personnage tel que lui, son af- 
faire est réglée. 11 aura l'oreille fendue. Il ne l'a pcs 
volé. Mais qu'il rende encore quelques services avant 
de passer dans l'ombre. || faut qu'il s'avilisse lui- 
méme, 

La situation dans le pays réclcme qu'une plus 
grande figure apparaisse à la tête du parti. Pour le 
parti d'abord, pour son rayonnement ensuite. Thorez 
n'incarne-t-il pas la politique de la main tendue ? 
Il doit pouvoir reprendre de l'ascendant dans les cou- 
ches sociales qu'il s’agit d'influencer. Les petits com- 
merçants bouderaient-ils em dépit des protestations 
d'amitié que leur prodiguent le parti et ses organi- 
sations satellites ? Pourtent il y va fort. Au moment 
où la Radio trouve des oreilles qui l'écoutent avec 
« Nous, les clients », le parti stalinien, le parti des 
prolétaires et des exploités, ne cesse de crier : &« Avec 
nous les petits commerçants et même les gros ! Aves 
nous les B.O.F. ! » Le parti ne s'en tient pas aux 
commercants. Il cherche à attirer sur son cœur le 
patronat français, Il lui promet des commandes ve- 
rues de l'Est. Il exploite sa jalousie contre les mé- 
thodes américaines de production. Le Ricain a rem- 
placé le Juif d'hier. Il souffle comme pas un sur lé 
chauvinisme français. Le moment est proche où Du- 
clos — s'il n'est pas liquidé avant — nous redonne- 
ra dens « l'Huma » un article conterant trente fois 
le mot « Boche ». Après tout, c'est une fois qu'il 
l'aura redonné qu'il sere liquidé. On pourra dire en- 
suite qu'il avait déshsnoré l'internationalisme proié- 
tarien. Comme si le panslavisme stalinien avait quel- 
que chose de commun cvec l'internotionalisme prole- 
tarien. 

Il est temps que revienne Maurice Thorez avec sa 
Folitique de la main tendue à tous les hommes dits 
de bonne volonté, aux commerçants, aux patrons, aux 
chrétiens, aux progressistes de tout genre et. aux s0- 
cialistes tombés avec la dernière pluie. 

Quelle main tendue ? Celle que Thsrez appliquait 
en octobre 1947 sur la figure de Jacques Carat, un 
leune socialiste qui osait lui porter la contradiction & 
Cachan ? 


RODO PISSARRO 


Je ne veux pas laisser partir le dernier fils du 
grand Pissarro sans rappeler un souvenir. Pendant 
Plusieu:s années il fut le dessinateur des « Petits 
bonshommes », le journal pour enfants qui était, 
avant 1914, le voisin de:la & Vie Ouvrière » au 96, 
quai Jemmapes, On voyait Rodo, on ne le connais- 
sait Que sous ce nom, apporter ‘régulièrement ses 
dessins pour illustrer tout le numéro. || ne s'arrétait 
guère, le temzs de dire à Tourette qui s'occupait des 
« Petits bonhommes » ce qu'il lui apportait, et de 
demarder ce qu'il faudrait faire pour le prochain nu- 
méro. Un gras travail régulier, soigné, et pour lequel 
il ne touchait pas un sou. 

Une nouvelle œuvre ouvrière trouverait-elle au- 
jourd'hui auprès d'artistes un concours aussi dévoué ? 


Je me le demande. Pierre MONATTE. 


CNrT 





COMBATTANTS de la DÉMOCRATIE : 


Jouhaux, Laugier, Dolivet et Cie 


Qu'est-ce que c'est que cette Démocratie com- 
batitante qui surgit soudainement en juillet der- 
nier ? Apres quelques communiques laconiques, 
Jouhaux exposa son origine et son but dans un 
article que le Monde inséra dans sa « Tribune 
libre » du 18 juillet. C'est lui, écrivait-il, qui avait 
pris l'initiative de lancer l'idée de la démocratie 
combaitante, « mouvement universel pour la 
paix, le progres social et les droits de l'homme », 
et, icrt de l'appui d'un tas de personnages im- 
portants, il avait décidé de lancer un appel en 
vue de créer partout des comités nationaux, 
reliées par un Comité exécutif international élu 
Par un congres international. Un programme 
ambitieux, comme on le voit. 

Pour l'instant, il n‘y «a encore là que des mots, 
des généralités sur la paix, la liberté, le bien- 
te ; des mots dont quelques-uns rendent un 
son inquiétant, la plupart usés par l'emploi qu'en 
ont fait Mussolini, Hitler, Staline. Des Etats poli- 
ciers et totalitaires se baptisent effrontement de- 
mocraties populaires : et il y a des « combat- 
tante de la paix » qui s'appuient sur un empire 
militarisé et préparent, de leur mieux, la querre. 
Derrière les déclarations et les appels, il faut 
chercher les hommes, les inspirateurs de ces 
mouvements, analyser les faits ; alors il est pos- 
sible de découvrir leur but véritable. 

On peut négliger les répondants, patrons plus 
ou moins honoraires de cette nouvelle entrevri- 


“se, bien que certains d'entre eux soient dejà trop 


merqués, pour ne retenir que les chefs : Jouhaux 
et ses deux vice-présidents, Henri Laugier et 
Louis Dolivet. 

Bien que Jouhaux ait reçu le prix Nobel de la 
paix en 1951, il faut bien rappeler que durant 
la première querre mondiale il fit de son mieux 
pour plonger la C.G.T. dans la querre et l'y 
maintenir « jusqu au bout », qu'il seleva contre 
toute « paix prématurée », son pacilisme ne se 
satisfaisant que d'une querre de tranchées de 
quatre années. Sa passion démocratique subit 
une éclipse en 1921, au Congres confédéral de 
Lille, quand il mobilisa des combattants, réels 
mais pas du tout démocratiques, pour se mainte- 
nir au pouvoir contre une opposition devenue 
majorité. Apres la reconstitution de l'unité syn- 


dicale, il fit bon ménage avec ses co-dirigeants 


staliniens et ne s'en séoara que sous la pression 
énergique des syndiqués décides à ne plus ser- 
vir de masse de manœuvre dans la stratégie 
stalinienne. Pourquoi redire tout cela ? ça n'in- 
téresse que les historiens ! D'abord, c'est une 
histoire bien fraiche, et ne voit-on pas que si la 
C.G.T.-Force Ouvrière « fait un faux départ, si 
elle n'a pu prendre fiqure de ia Centrale syndi- 
cale que voulaient les ouvriers, si aux élections 
dans les entreprises elle n'arrive qu'en troisieme 
place, après les chrétiens, parfois même apres 
des indépendants, c'est parce que cette histoire 
n'est pas oubliée, qu'elle pèse sur le présent ; 
les actes d'hier peuvent aider à comprendre 
ceux d'aujourd'hui quand il faut en chercher le 
mobile et le but. | 

D'Henri Laugier il suffit de dire qu'il est le 
Ype de l'intellectuel que le Front populaire a 
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conduit au stalinisme et qui y reste par sottise 
ou par amour-propre. Il appartient à cette caté- 
gorie d'hommes qui disent : Je ne suis pas com- 
muniste, mais. Facile à classer. L'homme qui 
donne sa couleur à l'entreprise, c'est Louis Doli- 
vet. Bien que son nom aurait pu me frapper 
antérieurement, je ne l'ai remarqué que pen- 
dant la querre, à New-York. Je voyais dans les 
bibliothèques une revue intitulée Free World, 
paraissant en anglais et en français ; le direc- 
teur était Dolivet. Il n'était pas nécessaire d'être 
particulierement habile à déceler les subterfuges 
staliniens pour voir de quoi il s'agissait : la re- 
vue sentait le stalinisme à plein nez. Le person- 
nage est donc connu ; impossible de dire qu'on 
ignore qui il est et ce qu'il veut. Un autre indi- 
vidu de meme espece était à New-York en même 
temps que lui, qui se donnait comme journaliste 
français et, sous le nom d'André Simone, dénon- 
ca « les hommes qui ont trahi la France » dans 
un livre où le pacte Staline-Hitler était complè- 
tement ignoré. Ces compères, qu'on trouve par- 
tout dans le monde, ont pour mission de donner 
et de répandre la version stalinienne des évé- 
nements sous le couvert de la défense de la 
démocratie et de la paix. 


Dans les journaux français que j'ai pu lire, je 
n'ai pas trouvé grand-chose sur la Démocratie 
combattante et ses hommes aprés les commu- 
niqués de « lancement ». La presse étrangère 
m'en « appris la-dessus davantage, notamment 
un article remarquablement documenté, paru 
dans le New Leader, de New-York, du 15 septem- 
bre, sous la signature de Robert Pascal. C'est 
une biographie complète de Dolivet qui confirme 
amplement tout ce que son Free World avait 
permis de deviner. Il vient de Bessarabie, où il 
naquit il y a une cinquantaine d'années, C'est 
un technicien dans l'art d'organiser des « fronts » 
staliniens car il a été formé par le qgrand-maître 
de la tactique du « cheval de Troie », Willy 
Muenzenberg, sous la direction duquel il tra- 
vailla dans la grande époque du front populai- 
re, jusqu'en 1939. Il avait antérieurement opéré 
en Suisse avec le stalinien Léon Nicole. Anti. 
fasciste professionnel, on le trouve parmi les or- 
qganisateurs de toutes les entreprises de l'époque 
« contre la querre et le fascisme », mouvement 
d'Amsterdam-Pleyel et le reste, qui contribuèrent 
pour une si grande part à égarer, à désarmer la 
classe ouvrière, à la livrer au stalinisme partout 
où elles parvinrent à faire assez de dupes. 

En 1924, Dolivet fit le voyage de Moscou et, 
vers la même époque, se lia avec un banquier 
suédois, Olaf Ashberg, qui financait les fronts 
antifascistes. En contact, naturellement, avec 
Pierre Coi, il participa à l'organisation du voya- 
qe en Europe d'Henry Wallace, quand celui-ci 
— dupe innocente — se laissa prendre dans les 
filets antifascistes. Peut-être se vante-til, mais il 
pretend avoir obtenu l'appui de Paul Reynaud, 


de Guy Mollet, de Gaston Tessier, dirigeant des ; 


syndicats chrétiens. Le programme de la nou- 
velle organisation ne se bornerait pas à publier, 
en octobre, une Démocratie cCombattante en 
France, et une Fighting Democracy en Améri- 
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que, à préparer un rassemblement de masse, 
universel, mais, pour montrer comment ces Ccom- 
battants se proposent de lutter pratiquement 
contre la misère et, en particulier, contre la cri- 
se du logement, génératrice de communisme, un 
fonds de 70 millions de dollars — 28 milliards 
de nos francs — serait recueilli pour édifier une 
« Cité Léon Jouhaux » dans la région parisienne. 

Quoi qu'il en soit, de ce projet de Cité et des 
28 milliards, c'est un fait que Jouhaux a temai- 
gné d'une grande activité durant les mois écou- 
lés. Il est allé d'abord en Angleterre comme de- 
léqué, dit-on, de F.O. au Congrès des Trade 
unions britanniques ; je n'ai pas trouvé trace de 
son intervention dans les comptes rendus que 
j'ai pu lire. Il est allé ensuite en Amérique, au 
Congrès de l'American Federation of Labor, et 
là, on a d'intéressantes précisions sur son inter- 
vention. Dans le texte qu'il avait préparé, un 
passage était consacré à la Démocratie combat- 
jante et à son appel. Les dirigeants de la Féde- 
ration le previnrent que, s'il maïintenait ce pas- 
sage, ils seraient contraints de lui répondre pu- 
bliquement devant le congrès pour dénoncer la 
Démocratie combattante comme une entreprise 
etalinienne, et demander au congrès de le dire 
ans une résolution spéciale. Jouhaux refusa le 
combat, s'inclina, supprima le passage incrimi- 
né. L'opération s'était faite si discrètement qu'on 
n'en avait rien su sur le moment : mais des dé- 
pêches de correspondants parisiens ayant men- 
tionné, d'aprés le texte non expurgé, que -Jou- 
haux avait lancé son appel au congrès, la direc- 
tion de la Fédération décida d'envoyer une note 
aux journaux pour préciser les faits : le New 
York Times l'inséra dans son numéro du 7 oc- 
tobre. 

A peine rentré en France, Jouhaux allait en 
Belgique. Le S octobre, il intervenait devant le 
Congrès provincial de la Fédération Générale du 
Travail de Belgique, réuni à Charleroi. D'après 
les comptes rendus du Peuple, de Bruxelles, et 
du Journal de Charleroi, il ne semble pas que, 
dans son intervention, il ait mentionné nomme- 
ment sa Démocratie combattante ; ïl «a em- 
ployé une formule plus vaque dans le passage 
suivant, extrait du Journal de Charleroi : « La 
conquête de la paix, c'est avant tout la lutte 
contre la misère dans le monde entier. Le jour 
où celle-ci sera vaincue, les périls communiste 
ou autres ne seront plus à craindre. Le mouve- 
ment syndical a décidé de fonder un organisme 
international qui luttera pour la paix sur ce 
plan. » 

Quel « mouvement syndical » a pris une telle 
décision ? Et quand ? On voudrait le savoir. Car 
jusqu'à présent ce nouvel organisme apparait 
comme l'entreprise particuliére d'une petite cli- 
que experte dans la pratique des « fronts » sta- 
liniens : la méfiance à son éqard est plus que 
nécessaire. 

A. ROSMER. 


IMPOSEZ LA LIBERATION D'ANNA PAUKER 


Les nouvelles les plus alarmantes nous par- 
viennent de Bucarest sur le sort des dirigeants 
antifascistes roumains. 

Les bourrecux de la Sigourant=3 font subir 
à ces camarades les pires tortures. 

Il faut sauver ces combattants dévoués de 
la cause de la liberté et de la démocratie, im- 
boser la libération d'Anna Peuker, mère de 
trois enfants en bas àge. 


Humanité, 15 septembre 1935. 








Paumi nes 


LETTRES 


DE LONDRES 


Notre camarade Raymond Postgate nous écrit 


Chers camarades, 


1l y a deux articles, dans le dernier numéro, sur 
lesquels je peux faire, peut-être, des remarques uti- 


les, 
1. — Roger Hagnauer recherche les raisons pour 
lesauelles le sénateur MecCarthy a obtenu un si 


grand succès dans l'Etat de Wisconsin, où nendant 
si longtemps le mouvement de gauche conduit par 
La Follette fut tout puissant et où il a laissé tant 
de traces. Il omet une raison : c'est que ce Wisconsin 
est un Etat vraiment allemand, Une grande part de 
la population est d'origine allemande et des villes 
entières sont de caractère germanique. Les victoires 
de La Follette, commencant en 1917, furent fondées, 
beaucoup plus au'on ne s'en est rendu compte, sur 
le sentiment national. L'Etat était pro-allemand dans 
le bon sens du terme et son soutien de La Foilette 
était en partie une maraue d'antipathie pour Île sou- 
véernement et la communauté aui avaient battu l'Al- 
lémagne et pour tout ce aue cela représentait. A 
mesure aue le souvenir de la guerre s'éteignait et 
aue d'autres causes brisaient la coalition La Follette, 
il n'en resta rien au’un sentiment national aui con- 
tribua à faire de certains citoyens des victimes faci- 
les de la pronagande nazie et des admirateurs des 
méthodes nazies, car McCarthy est tout juste un 


Goebbels. 


2, — A-V, J. écrit une attaaue violente de la no- 
lice parce aue ses membres ont auestionné durant 
auatre heures un paysan nommé Dominici anrès le 
meurtre, à Lurs, « d'un citoyen anglais, de sa femme 
et de sa fillette », et affirmé son innocence, Et bien, 
Jack Drummond, aui pendant dix ans fut mon ami, 
n'était pas seulement « un citoyen anglais ». Il était 
aussi distingué comme savant au'il était modeste, 
ses travaux sur la nutrition ont sauvé beaucoun de 
vies humaines, il était un homme très couraseux 
(comme il le montra auand, à travers les lignes al- 
lemandes, il gagna la Hollande) et ses sentiments 
étaient chaleureusement pour la gauche. Le journal 
anglais Picture Post vient de publier une enauête sur 
le crime d'où il ressort clairement que le meurtrier 
est un homme de la région et au'il est à pneu près 
certain aue la population de Lurs sait qui il est 
et aui possédait l'arme. Le mobile n'était pas le vol ; 
et il y avait apparemment deux jeunes hommes I1m- 
pliqués dans l'affaire, aussi bien aue le paysan hé- 
roïaue, quel au'il fût. 11 y a peu de doute, étant 
donné le caractère de la région, quant à ce aue fut 
ce mobile, Les Drummond parlaient anglais : qui, 
dans ce pays de nobles madauisards, distingue Îles 
Anglais des Américains ? Drummond, éveillé, voulait 
discuter comme il était toujours disposé à le faire : 
il avait méme mis ses chaussures. Il fut tué ; PUIS 
sa femme fut tuée : alors l'adversaire de l'imperia- 
lisme anglo-américain poursuivit la petite fille à tra- 
vers les buissons et lui donna des couns sur la tête 
jusau'à ce au'elle eut cessé de crier. Les Dominic, qui 
se trouvaient à peu près dans la direction du vent, 
jugèrent les bruits tout à fait naturels. à 

Si ce compte rendu est exact (et il me parait con- 
Vaincant) une grande responsabilité retombe sur la 
propagande stalinienne certainement. Mais elle re- 
tombe aussi sur les journalistes qui prennent la dé- 
fense des habitants de Lurs aui restent silencieux 
“ par peur des interrogatoires moscovites »n ét aui 
attaquent la police pour avoir prolongé sur solace 
pendant 15 heures l'interrogatoire d'un homme sur 
aui repose une très raisonnable suspicion. Cela mé 
semble être son devoir. Peut-être M. Daminici est-il 
apparu, à la fin, très fatigué, auand il fut relâché. 
C'est sans doute bien regrettable. Jde crois que l'état 
d'Elisabeth Drummond était pire auand elle fut trou- 
vée, Mais alors, nas de doute, je suis une brute Fas- 
ciste. 


Fraternellement à vous. 


D RS 


PR LE — 


DE CHICAGO 


D'une lettre de notre camarade S. Berg, voici de 
larges extraits relatifs à la note sur la grève de 
l'acier par Hans Wilmotte (K.P. de juillet), et por- 
tant une appréciation générale sur les grands syn- 
dicats américains 

Votre seule erreur de fait, sérieuse, concernait la 
Cour Suprême, Les juges de la Cour Suprême sont 
nommés à vie par le Président, la nomination étant 
confirmée par le Sénat. Roosevelt, en 1938, avait une 
Cour Suprême dont la plupart des membres avaient 
été nommés par Coolidge et Moover. C'était une 
Cour réactionnaire. 

Mais ces juges ne vivent pas éternellement, Les 
juges d'aujourd'hui ont été nommés par Roosevelt 
ou Truman. La saisie des aciériés par Truman ne fut 
approuvée que par cés juges qui avaient été des no- 
liticiens de la « machine » démocratique sans répu- 
tation authentique de progressistes, des hommes 
commé Robert Jackson, le procureur de Nurémberg, 
comme Tom Clark, ancien procureur général des 
U.S.A. De l'autre côté William O'Douglas et Hugo 
Black sont pour la gauche du « Fair Deal » de Tru- 
man :; ils ont constamment critiqué l'hystérie et 
l'atmosphère de purge aux U.S.A. 

William Douglas est la seule figure politique diri- 
geante aux U.S.A. qui ait publiquement appuyé l'idée 
de gouvernement mondial. Il a appuyé l'idée de la 
reconnaissance de la Chine communiste, Il à critiqué 
la nolitique des U.S.A. en Asie parce au'elle ne se 
base pas sur le besoin d'une révolution agraire, etc. 
Ainsi ce fut le plus progressiste des juges sunrêëmes 
aui s'opposa à |la saisie des usines. 

C'est cela aui fait apnaraître la faiblesse des diri- 
geants ouvriers. Ils apnprouvent Îla saisie parce qu'ils 
ont peur d'avoir une politique indépendante, I n'est 
pas douteux que, comme instruments pour l'action, 
les syndicats américains sont aujourd'hui plus effi- 
caces et plus vigoureux que les syndicats français. 
Mais c'est seulement parce aue les ouvriers améri- 
Cains sont jeunes et invaincus., Les grands syndicats 
industriels ont seulement auinze ans d'existence et 
les hommes aui ont construit ces syndicats dans les 
Usines sont de jeunes militants. Dans les grandes 
grèves sur le tas ils ne tinrent pas compte de la lé- 
galité, non en raison d'une idéologie révolutionnaire 
mais seulement par empirisme américain, selon le- 
quel chacun croit que ce qui réussit est bon (O.K,) 
Sans égard à ce que la loi déclare. 

Aujourd'hui ces syndicats industriels ne comptent 
plus sur un courant vigoureux à la base. Ils ont de 
grasses trésoreries et des bureaucrates bien payés. 
Les bureaucrates ont commencé à se retrancher sur 
eux-mêmes, Depuis quatre ans il n'y à pas eu de 
changement important dans un seul grand syndicat 
C.I.0, La base n'assiste plus aux réunions, De grosses 
sections de 10.000 membres groupent 50 ou 100 mem- 
bres pour une réunion ordinaire. Deshommes essayent 
d'être élus au comité d'usine, non parce au'ils sont 
les meilleurs et les plus dévoués des syndicalistes, 
Mails parce qu'ils aspirent aux privilèges aui s'atta- 
chent à ces fonctions. 


Après avoir noté que tous les dirigeants du syn- 
dicat C.I.O. de l'Auto n'ont pas l'étoffe ni l'orien- 
ation de son président, notre camarade ajoute : 


Le syndicat des ouvriers de l'automobile est l'un 
dés Meilleurs syndicats C.I.0. au point de vue de 
lPaction militante, de la démocratie et de la partici- 
pation de la base. Le syndicat de l'acier de Mur- 
ray, cependant, est l’un des pires. Aucune opposition, 
de auelaue sorte qu'elle soit n'est tolérée. Les con- 
srès aboutissent à des décisions toutes unanimes. La 
controverse est permise à l'intérieur des sections lo- 
cales mais il est clairement entendu que si une ten- 
dance considérée comme anti-Murray gagne la direc- 
tion d’une section locale, elle devra garder bouche 
close au congrès ou s'attendre à l'exclusion. 

Vous avez sans doute lu récemment des comntes 
rendus d'une étude publiée en Angleterre sur le syn- 
dicat général des ouvriers des transports de Deakin, 
révélant le manque de participation de la base dans 
le syndicat, Mais le syndicat des transnorts n'est pas 
Un Gas typiaue en Angleterre, Il est le plus bureau- 
cratisé, Dans son ensemble, le mouvement ouvrier 
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américain, malgré sa jeunesse, est plus affecté par 
ces maladies que les syndicats britanniques. 


Dans les circonstances présentes il est difficile de 
voir ce aui péut modifier cette tendance. Aujour- 
d'hui nous avons des canons et du beurre aux Etats- 
Unis. Le beurre maintient, pour l'ouvrier, un niveau 
de vie raisonnablement satisfaisant ét le besoin de 
canons est l'excuse qui maintient le mouvement ou- 
vrier lié au gouvernement. Il se peut aue cette si- 
tuation reste inchangée jusau'à une guerre atomiaue. 
Si tel est le cas le côté qui gagnera la guerre ato- 
miaue est indifférent. Il n'y aura au'une très petite 
gauche. 

11 y a une tendance en Europe à dire « la vieille 
Europe est finie » et à régarder vers le mouvement 
ouvrier américain. Selon mon opinion, ceci est faux. 
Chacun neut lutter dans sa propre région nour cons- 
truire Île mouvement ouvrier comme une force de 
classe indépendante, || se peut aue la vieille Eurone 
occidentale soit la région où cela pourra s'accomplir 
en premier, en particulier si une tendance progres- 
sive se développe dans le mouvement ouvrier anglais. 


Et bien, esnérons-le, pour le meilleur, 


Fraternellement. 


LETTRE DE MARCEAU PIVERT 
A ROGER HAGNAUER 


J'ai recu, en réponse à des notes et filets parus 
dans le numéro 64 de la Æ.P., une lettre qui m'a 
touché trop tardivement pour prendre place dans 
notre dernier numéro, mais qui n'a rien perdu de 
son intérét. 


27 sentembre 195? 


Je n'ai pas très bien compris Îles réserves que tu 
semblais faire à ma dernière lettre, publiée dans le 
numéro 64 de la à R, P, », Où vois-tu au'il soit aques- 
tion de demander à Tito de « désarmer » et de cé- 
der à Staline ? Je crois ôtre de ceux aui n'ont pas 
hésité, à aucun moment, à résister à Staline, mais 
ce genre de résistance s'est toujours défini par rap- 
port aux intérêts de la classe ouvrière internationale 
et, par conséauent, de la défense des libertés fonda- 
mentales de l'homme : cela à commencé dès les pro- 
cès de Moscou et le massacre de la révolution espa- 
gnole : il y en a qui ne font que commencer à com- 
prendre ce genre de nécessité historique, et aui hé- 
sitent encore à combattre le stalinisme, cette sorte 
de fascisme alimenté par des cadavres de prolétaires 
autant aue par une idéologie d'origine prolétarien- 
ne. Nous ne sommes pas de ceux-là, certes. Mais 
auant à moi, je ne me résignerai jamais à considérer 
aue la résistance au stalinisme doit inévitablement 
nous conduire à adopter à peu près exclusivement 
les méthodes de combat ni l'idéologie des classes 
privilégiées qui s'opposent au stalinisme pour d'au. 
tres raisons aue nous, Elles ont d'ailleurs à plusieurs 
reprises fralernellement collaboré avec lui pour 
mieux écraser les forces authentiquement autonomes 
du socialisme et du syndicalisme international : il y 
aura une belle histoire à écrire sur ce genre de com- 
promissions intéressées entre l'impérialisme capita- 
liste et l'impérialisme stalinien. 

Tout cela pour nréciser aue la classe ouvrière in- 
ternationale doit prendre conscience — et le plus 
tôt sera le mieux — au'elle sera fatalement une fois 
de plus victime de la guerre et de l’opnression à 


une échelle inimaginable, si elle ne se montre pas . 


capable de dominer, nar son pronre effort, la crise 
générale de la société capitaliste et celle que consti- 
tuent, comme répliques barbares et primitives, les 
régimes staliniens, La dernière fois, la classe ouvrière 
s'est déchirée entre ceux qui ont préféré la guerre 
au fascisme, et ceux aui, sous prétexte de pacifisme, 
ont accenté passivement la tyrannie totalitaire. Si 
nous affrontons les dangers de Îa troisième guerre 
avec les mêmes divergences paralysantés, aucune il. 
lusion à entretenir : il y aura encore guerre civile 
dans les rangs mêmes du prolétariat, les uns s'ali. 
gnant sur les états-majors capitalistes, pour ia dé. 
fense des libertés, les autres s'alignant sur les esné. 
rances frelatées du soi-disant socialisme stalinien, Le 
résultat sera la défaite du prolétariat à coup sûr, Pour 








a 


s'en convaincre, faut-il comparer les illusions révo- 
lutionnaires de la Libération, parmi les socialistes, 
aux réalités d'aujourd'hui : avec la réhabilitation de 
Krupp, l'affaire Franco, et les nerformances colonia- 
listes en Indochine, en Tunisie ou ailleurs ? 


Or il y a un point d'insertion des efforts interna- 
tionalistes dans le processus même de la préparation 
de la guerre : c'est la limite aue peut atteindre, dans 
l'économie moderne, a production des matériels 
militaires, Le rôle d'un mouvemént syndical libre 
doit consister essentiellement à défendre le niveau 
de vie des salariés, non pas « à tout prix », mais en 
fonction d'une pérspective canable de rassembler 
dans l'action commune les masses travailleuses, Il est 
évident que la militarisation à outrance de l'U.R.S.S. 
et de ses satellites change sérieusement notre an- 
cienne conception de l'antimilitarisme prolétarien : 
de même au’il y a eu une différence essentielle entre 
la première et la deuxième guerre, À l'opposition des 
impérialismes pour la conquête de débouchés a suc- 
cédé la virulence impérialiste totalitaire qui vise à 
l'annexion de continents entiers, blens, territoires, 
corps et âmes. De ce point de vue, Staline est le 
successeur direct de Hitler. Mais le seul adversaire 
efficace de Staline (comme, dans la perspective his- 
toriaue, celui de Hitler), c'est le prolétariat interna- 
tional. Si celui-ci ne se montre pas assez conscient 
de son rôle, le fascisme et le stalinisme atteindront 
rapidement une nouvelle forme virulente (et leur al- 
liance en Amérique Latine est déjà chose faite, elle 
est du même type de convergence que l'alliance Sta- 
line-Hitler de 1939). Il y a donc une corrélation di- 
recte entre le danger stalinien et l'absence de poli- 
tique socialiste internationale autonome. Je dis bien 
politique socialiste internationale, car j'espère aue 
les syndicalistes révolutionnaires ne contesteront pas 
qu'une prise de position en face des problèmes de la 
paix, de la liberté, du niveau de vie mérite cette 
aualification de « politique ». Ne chicanons pas sur 
les mots et méditons ici les enseignements que laisse 
derrière elle la tragique expérience de l’admirable pro- 
létariat spagnol.…. 


Si nous ne sommes plus « antimilitaristes » au 
sens de 1900, il ne s'ensuit pas nécessairement aue 
nous sommes obligés de suivre toutes les entreprises 
ni toutes les prétentions des militaristes bourgeois, 
des stratèges professionnels. Or ici, la tâche des in- 
ternationalistes est essentielle : pour retrouver un 
certain degré d'autonomie politique et syndicale, la 
classe ouvrière, dans chaque pays et internationale- 
ment, doit protéger ot, micux, élever constamment 
son niveau de vie : elle se heurte alors aux exigën- 
ces des militaires. Le matheur est sa trop grande 
docilité aux pressions d'état-major. Pourtant, en ce 
aui concerné la France, on n'a pas besoin d'être très 
bien informé nour comprendre que les charges mili- 
taires sont à l'origine de l'abaissement du niveau de 
vie : les 36,3 % du budget, en 1952, alors au'il n'y 
avait que 22 % en 1935, et 35,3 en 1938 (sources : 
ministère des Finances) et, par rapport au revenu 
national, 12 ©, au lieu de 8,1 % en 1938 (sources : 
OECE). Quand nous demandons un allègement de ce 
chapitre, on nous rénond en préparant les deux ans. 
C'est-a-dire que la militarisation sera encore agera- 
vée, et, donc, aue lés possibilités de résistance anti- 
totalitaires sur le plan politique et syndical seront 
réduites. [| ne me suffit pas d'entendre dire comme 
tu le fais, mon cher Roger, que les travaillistes Cou la 


S.F.1.0.) acceptent les deux ans : car cela prouve 


tout simplement aue les directions et même les ma- 
jorités se trompent, une fois de plus ; il dépend 
alors des minorités d'essayer d'obtenir une rectifica- 
tion de cette orientation périlleuse : je ne suis pas 
sûr au'en Belgique, le mouvement politique ait percu 
la portée immense de la résistance syndicale aux 
deux ans : mais le fait est là, un coup d'arrêt a été 
tenté. Je persiste à croire qu'il à une valeur inter- 
nationale à saisir et à dévelonper : de même en An- 
gleterre, Aneurin Bevan à eu raison de freiner un 
processus de militarisation qui dépasse la capacité de 
l'économie britannique, et qui paralyse l'offensive ou- 
vrière vers la direction des affaires publiques. Je pré- 
conise donc un freinage de la militarisation, non pas 
var indifférence à l’ésard du danger stalinien, mais 
précisément pour obliger les staliniens, chez nous et 
ailleurs, à se démasquer comme des agents du mili- 
tarisme soviétique : un mot d'ordre populaire et in- 
ternational pourrait être « Maximum de service : 18 


mois ». Reste l'organisation de la défense communé, 
et Tito est conduit à l'envisager, comme tous les au- 
tres pays démocratiaues. Est-il donc impossible 
d'envisager, du point de vue de l'intérnationalisme 
prolétarien, l'organisation, entre nations démocrati- 
aues, d'un système de sécurité internationale qui res- 
pecte scrupuleusement lés possibilités de dévelcppce- 
ment du mouvement ouvrier ? Et de commencer chez 
nous, en Eurone, une coordination, une intégration, 
une division du travail, une planification économi- 
aue, aui servent de bases solides aux structures de- 
fensives indispensables ? 


Telles devraient être, à mon sens, les lignes direc- 
trices des revendications internationales de la classe 
ouvrière, Le stalinisme ne nous fait pas peur si nous 
avons confiance dans notre nropre classe, et si nous 
nous refusons à suivre la classe capitaliste dans 5 
entreprises éauivoaues, Îl ne nous fait pas peur car 
il est ultra-réactionnaire : et c'est son aspect barbare, 
totalitaire, cyniaue, c'est parce qu'il ne compte QUE 
sur la force armée ou la terreur policière au'il déve- 
lopne, en contre-partie, dans le camn des démocra- 
ties industrialisées, des tendances symétriques vers 
le régime policier et la militarisation à outrance. 
Mais si nous parvenons à nous différencier dans no- 
tre opposition au stalinisme, en faisant appel aux 
immenses réserves révolutionnaires que constituent 
les peuples anti-impérialistes aujourd'hui en mar- 
che, aux deux tiers de l'humanité aui ne mangent 
pas à leur faim, nous n'avons rien à craindre ni 
des bellicistes enragés ni des esclaves résignés à la 
tyrannie. 


Jde ne comprends pas non plus, mon cher Roger, 
pourauoi tu éprouves le besoin, à l'occasion de ma 
lettre, de « rappeler aux neutralistes » aue la neu- 
tralité ne signifie pas le désarmement. C'est vrai. et 
cela n'a rien à voir avec notre position. Nous ne 
sommes pas neutralistes en face des périls de guer- 
re et de dictature, nous essayons seulement de 
penser par nous-mêmes, en résistant comme nous 
pouvons aux sophismes des exnloiteurs. Il y en a 
dans tous les camps : ceux aui exploitent le sens de 
classe au service de la pire tyrannie, comme les Star 
liniens, et ceux aussi, ne l'oublions pas, qui exploi- 
tent l'amour de la liberté, au service de nrivilèges de 
classe qui sont toujours debout, après deux BUErrEes 
mondiales, et aui jouent leur rôle, hélas ! dans les 
alliances monstrueuses avec Franco ou avec Krupn 
au'on est en train de nous faire avaler sous pré- 
texte de lutte pour la démocratie. 

Excuse ces auelques réflexions hâtives pour te 
permettre d'imaginer qu'il y a tout de même des ré- 
ponses aux auestions qué tu poses. 


Ton bien dévoué, 


Mes « réserves » à la suite de la publication 
de la première lettre de Marceau se justifient par 
les précisions qu'il nous apporte et qu'elles on 
provoquées. 

On peut discuter ses observations et ses SUB£ES- 


tions. On peut leur accorder une audience plus où, 


moins favorable, Mais justement la discussion Est 
possible, d'abord parce qu'il se place sur le MEeme 
terrain que nous : celui de l'internationalisme ou- 
vrier. Ensuite parce qu'il procède comme nous aux 
discriminations préalables, indispensables. 

Nous ne pouvons noûs associer ni Aux Crypio- 
staliniens qui veulent exclusivement désarmer les 


résistances à Staline — ni aux pacifistes purs qui 


se résieneraient à la paix stalinienne, comme hier 
ils sé résignaient à la paix hitlérienne — ni aux 
neutralistes dont la politique conduirait à un sur- 
armement. « national » aussi lourd qu'inefficace. 

Cela nettement posé une fois de plus, le débat 


peut s'ouvrir. 
R. H. 








Les amis de la R.P. pensent à tout... 
MEME À RENOUVELER LEUR ABONNEMENT! 


| 
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STALINE PRESENTE 
SES SUCCESSEURS 


Tel semble: avoir été le but essentiel de ce con- 
grés tardivement réuni, congrès d'un genre spécial 
désormais trop connu, d'unanimité et d'encens, où 
tout se déroule selon un dispositif établi d'avance 
dans lequel rien n'est laissé au hasard de l'impro- 
visation. Pour éviter aux rapporteurs le risque de 
s'égarer, Staline avait, à la veille du congrès, publié 
un long article ; il n'y aurait plus qu'à le para- 
phraser., 

D'interminables rapports, pas de saine discus- 
sion. Cette assemblée d'un parti qui régne sur un 
immense empire ne fut que le congrès banal des 
régimes totalitaires. Hormis la cruauté et la ruse, 
Staline ne peut sortir de la médiocrité. Aprés vinegt- 
cinq ans de pouvoir absolu, il n'en est toujours 
qu'à la déclaration impudente, au bluff, au men- 
songe ; et de ses incursions dans le domaine de la 
théorie, il est charitable de ne rien dire. « Staline 
conseille de relever le drapeau des libertés démo- 
cratiques » — c'était la manchette d'un de ses 
journaux, détachant sa dernière recommandation 
au soir du congrès. Sa manifestation d'humour ma- 
cabre : « Nous travaillons dans la gaité », rappe- 
lait celle de 1935 : « La vie est belle, camarade ! », 
au moment où il venait d'affamer des millions 
d'Ukrainiens pour les contraindre à la collectivi- 
sation, et quand il préparait les « procès de Mos- 
cou », l'extermination de tous les hommes qui 
avaient été avec lui à la direction du parti. 

Son empire est colossal, mais il en connait les 
points dangereusement faibles. Les crises qui, fré- 
quemment, secouent les satellites ont une autre 
gravité qu'un remaniement ministériel dans les 
pays capitalistes, Il faut des raisons impérieuses 
pour faire, d'un coup, de héros adulés des traitres 
vendus à l'étranger. Chacune de ces crises signifie 
que la stalinisation vient de buter sur un obsta- 
cle, La tâche est ardue de réduire à la condition 
des travailleurs russes ceux de pays « libérés » qui 
avaient un niveau de vie supérieur ; la mise au 
pas, la transformation des satellites en provinces 
de l'empire, se heurtent à des résistances, pas tou- 
jours passives. Ces résistances d'aujourd'hui sont 
un clair avertissement de ce qui se passerait Si la 
guerre éclatait. Quant à la puissance et à la capa- 


cité industrielle de l'Amérique, Staline les connait 


bien par le secours et l'aide qu'il en recut pendant 
la guerre. 

Une anothéose sans fanfares ni trompettes, sans 
défi à 
rite ne manquât pas, « Nous avons tout ce 
qu'il faut pour rendre au centuple le coup aui nous 
serait porté ». Ayant besoin de temps. il met l'ac- 


cent sur la paix : c'est le congrès de la colombe. 
Malenkov devait le dire en ce pauvre mais clair 
langage : « Le but du présent mouvement nour 


la paix c'est de soulever les masses dans la lutte 
POUT S£Euver la paix et empécher Une nouvelle 
Euerre mondiale. Par suite la tâche qu'il s'assigne 
n'est pas le renversement du capitalisme et l'éta- 
blissement du socialisme : il se limite aux obiec- 
tifs démocratiques de la lutte pour le maintien 
de la paix. » Des aeneaux progressistes. | 
AVES ces démonstrations d'amour pour la paix, 
Une affectation de sérénité. L'excitation constante 
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faut les rassurer, 


l'adversaire, bien que, naturellement, la van- 





L'ÉRSEDINT D#E 


contre les Américains, la dénonciation permanente 
de l'impérialisme américain ont leurs risques. Elles 
inquiètent les ouvriers et paysans russes qui, eux, 
certainement, ne veulent pas d'une nouvelle guer- 
re, et n'ignorent pas non plus la puissance de 
l'Amérique ; il n'y a pas si longtemps qu'ils en- 
tendaient répéter, comme but encore lointain : il 
faut égaler et dépasser l'Amérique, et ils ne peu- 
vent ignorer que c'est toujours le but et qu'on en 
est fort loin. L'Amérique serait un adversaire 
redoutable ; nul n'en doute. Et il n'y a pas que 
l'Amérique ; il y a le groupe des nations du pacte 
Atlantique, le barrage Belgrade-Athènes-Ankara, la 
menace du réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, 
si grave qu'il faut tout faire pour l'empécher. IL 
chercher à les convaincre que 
la guerre n'est pas à craindre, Et Staline leur dit : 
« Bien plutôt qu'une agression du camp impéria- 
liste contre nous, ce sont des conflits qui éclate- 
ront entre les puissances du « front impérialiste » ; 
la France et l'Angleterre voudront se libérer de Ia 
tutelle américaine. » : 

L'Amérique ne veut pas la guerre et la Russie 
ne peut pas la faire : c'était l'opinion que je rap- 
portais, il y a six ans, d'Amérique où il m'avait 
été possible, comme à toute personne qui sait voir 
et qui sait lire, de recueillir une information ex- 
ceptionnelle. Je crois qu'elle est toujours valable ; 
elle permet de suivre les événements sans être su- 
jet aux alarmes que les crises et conflits interna- 
tionaux, si fréquents, provoquent. 


Un tableau du congrès 


Je l'ai trouvé dans l'hebdomadaire anglais Te 
Economist : je pense qu'il mérite d'être reproduit 
ici : 
« Ces séances qu congrés, on ne pourrait mieux 
les comparer qu'à une cérémonie religieuse. D'un 
côté, siège Staline, tête de l'Eglise, surveillant 
chaque chose et suivi du regard par chacun. C'est 
son apothéose. La chaire est occupée par son évé- 
que élu, Georgi Malenkov, lisant un sermon de 
sept heures, farci de textes familiers exprimés dans 
les termes du rituel du parti. A intervalles, l'as- 
sistance de 1.200 délégués entonne de brefs canti- 
ques de louanges. De ce qui est dit, peu ou rien 
n'est nouveau, mais cela n'a pas été dit avec le 
méme cérémonial pendant treize années. Et durant 
ces années, la nation a triomphé après de grandes 
tribulations. C'était une occasion pour des actions 
de grâces aussi bien que d'adoration, pour un in- 
ventaire autant que pour des instructions, Il se 
pourrait que ce soit le dernier congrès de Staline 
et qu'il marque la première démarche pour le 
transfert du pouvoir des bolchéviks révolutionnai- 
res aux consolidateurs bureaucratiques, mais la 
doctrine des générations précédentes était fidèle- 
ment répétée par les nouvelles. Malenkovy n'était 
aue l'écho de ce que son maitre venait d'écrire 
dans la revue Bolchevik. » 

Mémes paroles et même tactique à condition de 
ne pas remonter trop loin dans l'histoire du parti. 
La politique de Staline n'était toujours qu'un gros- 
sier empirisme, caractérisé par une absence abso- 
lue de principes et de scrupules, Un zigzag constant 
qui se porte successivement de la droite vers la 
gauche et inversement, de l'insurrection à la pure 
démocratie. Un jour, selon l'interlocuteur et la si- 
tuation, il convient qu'il est parfaitement possible 
à la Russie et au monde capitaliste de coexister et 
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vivre en bons voisins. Tandis que peu auparavant 
— ou peu après — il proclame le choc inévitable. 
Qu'adviendra-t-il après lui de cette acrobatie bapti- 
sée « marxiste-léniniste » ? On comprend que la 
queslion le préoccupe. 


Les successeurs 


Un journal, choisissant trois tétes parmi les : 


membres du nouveau « presidium », donnait Molo- 
tov, Vychinsky et Malenkov. Ce choix me parait 
judicieux. Molotov, c'est tout ce qu'on peut trouver 
comme vieille garde bolcheviste, encore qu'il n'é- 
tait qu'étudiant en 1917 et fit ses premières armes 
comme journaliste au cours de la révolution. Son 
rôle est, aujourd'hui, assez effacé. Il est écrasé par 
un nouveau venu à la direction du parti, Vychins- 
ky. Voilà le parfait stalinien. Nous avons déjà don- 
né sa biographie. Menchévik, adversaire de la Ré- 
volution d'Octobre et, en particulier, de Lénine, il 
né se rallia au régime soviétique que lorsqu'il lui 
parut fermement établi, Il y eut des ralliés sincè- 
res. Lui, c'était le type de l'arriviste qui lâche l'op- 
position le jour où il est sûr de pouvoir s'insérer 
avantageusement dans le nouveau régime. 

On sait combien il est difficile de rassembler des 
informations véridiques sur les faits et sur les 
hommes de la Russie stalinienne. En ce qui con- 
cerne Malenkov, dont la carrière s'est déroulée au- 
prés de Staline, dans les services policiers. la tâche 
était particulièrement malaisée. Ouralov, dans son 
ouvrage Slaline au pouvoir, ne donné qu'une date 
mais déjà importante, Cinq mois aprés l'assassi- 
nat de Kirov, en avril 1935, le Comité central du 
parti cvait décidé, entre autres, de créer une 
« commission spéciale de sûreté », chargée d'élimi- 
ner les « ennemis du peuple ». Malenkov en fut 
membre avec léjov, Vychinsky, Staline, Jdanov. La 
commission avait pour tâche de vérifier, publique- 
ment, les dossiers des membres du parti, et d'exa- 
miner, secrètement, avec les services du N.K.V.D. 
leur conduite politique. Des chercheurs patients ont 
cependant réussi à établir, d'après une documenta- 
tion sûre, une biographie assez complète du per- 
sonnage. 

Le dépouillement des numéros de la Pravda de 
1923 et du début de 1924 révèle que Malenkov fut, 
probablement, au début, parmi les partisans de 
Trotsky. Il était alors étudiant à l'Institut techni- 
que supérieur de Moscou et la cellule communiste 
de la « Rabfak » (Faculté ouvrière) de l'Institut 
— il en était le secrétaire — vota en faveur de 
Trotsxky. La lutte était alors vive entre la direc- 
tion du parti et l'opposition de gauche. Cette oppo- 
sition groupait les meilleurs aussi bien parmi les 
militants que chez les ouvriers. Les journaux don- 
naient chaque jour des décisions - et des votes. 
Donc, beaucoup d'occasions de se prononcer pour 
Staline contre Trctsky ; cependant on ne trouve 
vas de déclaration de ce genre de la vart de Ma- 
lenkov. Son nom ne figure pas dans une liste de 
404 étudiants qui, au début de 1924, signérent une 
lettre que oublia la Pravda, pour Staline contre 
Trotsky. Selon toute apparence, c'est après la mort 
de Lénine, quand il apparut clairement que l'on- 
position était battue par la troïka (Zinoviev-Kame- 
nev-Staline) que Malenkov passa dans le camp sta- 
linien. Il entra alors au secrétariat bersonnel de 
Staline et s'éleva rapidement dans la hiérarchie 
au cours des années 30, se signalant par ss dex- 
térité dans l'élimination des communistes susverts 
de n'être pas staliniens, Il avait créé un système 
de fiches, extrémement détaillées, sur la vie privée 
et oubliaue des militants en vue du parti. 

La conclusion de ces enquéteurs est que, durant 
la grande purge de 1957-38, Malenkov accomplit 
une double tâche : a) établir les dossiers des in- 
culpés pour Iéjov qui, avec Vychinsky, organisa 
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l'exécution ou la déportation des victimes, avec ou 
sans procès :; b) remplacer les victimes par des 
hommes de son choix. La responsabilité des crimes 
sans nombre commis dans la période démentielle 
de la répression connue sous le nom de « Jéjovch- 
tchina » repose donc sur Nikolaï léjov mais aussi 
sur Georgi MalenKkov. 

Malenkov-Vychinsky, le flic et le procureur, cette 
paire a tout ce qu'il faut, aux yeux de Staline, 
pour le continuer. 


Politburo et (b) 


La première réaction était de stupeur en voyant 
Staline proposer — et décider — la suppression du 
(bi. Quand Lénine batailla, en 1918, pour obtenir 
que le parti rejetât sa défroque social-démocrate 
trop galvaudée pendant la guerre et prit le nom 
de parti communiste, il se heurta à une vive résis- 
tance que, finalement, il domina mais à condition 
d'accepter l'ajouté du (b) indiquant la filiation bol- 
cheviste. L'orgueil d'appartenir à ce parti pouvait 
avoir une justification mais les vieux bolcheviks 
n'avaient pas été tous des héros ; certains avaient 
flanché après 1905, d'autres pendant la premiere 
guerre mondiale. Aussi les manifestations fré- 
quentes de cet orgueil étaient-elles souvent dépla- 
cées et déplaisantes. Ce qui a étonné au premuer 
abord devient compréhensible à la réflexion : il 
n'y a plus de vieux bolchéviks. Quelques-uns ont 
réussi à mourir de mort naturelle ; Staline s'est 
Chargé d'exterminer les autres. Il. vaut mieux n'en 
plus parler, ne pas risquer d'entrainer des jeunes 
trop curieux vers des recherches qui leur feraient 
faire des découvertes en contradiction avec l'his- 
toire officielle du parti. Et puis, le bolchevisme 
c'était le combat révolutionnaire : or, on est déjà, 
après avoir instauré le « socialisme », à la premie- 
re étape vers le communisme. Donc, laissons tom- 
ber ce (b) qui n'a plus de sens et ne pourrait don- 
ner que des ennuis. | 

L'autre victime de Staline, c'est le Politburo. Ce 
vocable était, en ces dernières années, passé dans 
le langage journalistique courant. Son histoire est 
instructive. Elle montre, en passant, que bien qu'on 
se plaise trop souvent à le répéter, stalinisme et 
léninisme, ce n'est pas la même chose. J'étonnerai 
£ans doute beaucoup de nos commentaleurs, soUu- 
vent comiques, des acrobaties staliniennes en leur 
disant qu'en 1920-21, à Moscou, « Politburo » ne 
venait que très rarement dans les discussions. On 
savait bien qu'il existait, mais on savait aussi quelle 
était sa fonction. Il y avait alors le parti, en con- 
tact constant avec la classe ouvrière, considérée 
comme son interprète et son guide, élaborant sa por 
litique chaque année en ses congrès, souvent plu- 
Sieurs fois dans l’année, quand les circonstances 
l'exigeaient. En conclusion des débats, le Congres 
élisait le comité central dont la tâche était d'ap- 
pliquer fidèlement les décisions prises. Et le Po- 
litburo ? Il n'était rien d'autre qu'une COMMISSION 
restreinte — cinq membres au début — formée 
dans le sein du comité central pour accomplir ce 
Qui pouvait étre considéré comme routine quotli- 
dienne, problèmes secondaires qui exigealent une 
solution immédiate. Dès qu'il s'agissait dune ques- 
tion politique importante. Île comité central était 
convoqué et c'est lui qui décidait. Ce sont des diri- 
geants de sections de l'Internationaie communiste 
qui, à l'époque des discussions au Sem de TT. C. 
inaugurèrent la pratique, qui allait se répandre, 
croyant par là se montrer de Vrais bolcheviks. Plus 


d'une fois. des communistes russes me manifeste- 
il n'y a pas de Po- 


rent leur étonnement. disent : | 
litburo, mais un comité central. Apres la mort de 
Lénine, « Politburo » s'introduisit dans le langage 
courant à mesure qu'il se transformait de simple 
Organe d'exécution en Organe de direction. Ces 
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congrès n'étaient plus que des assemblées où l'una- 
nimité était la règle impérative : ils deviennent 
inutiles : on ne les réunit plus que de loin en loin. 
Restait alors le Politburo qui, en Russie, servait de 
couverture à Staline pour sa politique personnelle. 


L'affaire Kennan 


Kennan avait montré du courage en acceptant 
d'aller à Moscou comme ambassadeur après ce 
qu'il avait écrit sur la politique de Staline ; der- 
rière tous ses trucs, manœuvres et camouflages il 
l'avait comprise exactement. Sa conception — nous 
l'avons exposée ici en détail — reposait sur l'idée 
que l'heure de la négociation était arrivée. Staline 
voyait l'expansion russe contenue, une  contre- 
force s'opposant à la sienne ; il savait ce que cel- 
le-ci représentait : Pourquoi ne pas négocier, ré- 
gler amiablement quelques conflits secondaires, et 
voir ensuite s'il est possible d'aller plus loin dans 
l'azcord. C'était une expérience hasardeuse. Les 
ambassadeurs qui plaisent à Staline sont les igno- 
rants du genre de ce Joseph Davies que Roosevelt 
lui envoya en 1936 et qui, après avoir assisté aux 
purges et aux « procès de Moscou », écrivait, en 
conclusion de sa mission : « Beaucoup de belles 
choses sont accomplies sous le présent régime, » Du 
Côté américain on avait voulu tenter l'expérien- 
ce. La réponse n'aura pas tardé. A peine arrivé à 
Moscou, Kennan avait dû se rendre compte que la 
Campagne de haine contre l'Amérique  dépassait 
tout ce qui, du dehors, était imaginable. Pas de 
relations sociales possibles avec des Russes, même 
avec ceux que Kennan avait connus en 1934 à 
Moscou où il avait été envoyé avec Bullitt. Des 
déplacements rendus sinon impossibles, en tout cas 
inutiles, par les autorisations préalables qu'il fal- 
lait obtenir et la surveillance policière incessante. 

Avant été interné en Allemagne, pendant Ja 
guerre, Kennan compara sa situation d'ambassa- 
deur à Moscou à celle qu'il avait connue en Alle- 
magne sous Hitler. Tout cela, il le dit à des jour- 
nalistes qui l'interrogérent à Berlin, au cours d'un 
vovage qu'il faisait en Occident. Comparer régime 
sStalinien au régime hitlérien, voilà qui est intolé- 
rable ! La Pravda déversa deux colonnes d'injures 
sur le diplomate américain et le Vychinsky le dé- 
clara indésirable. L'homme des vipéres lubriques et 
autres élucubrations de même goût se permettait 
d'invoquer les usages diplomatiques Il y a une 
chose que les matamores Staliniens ne peuvent pas 
supporter : c'est la vérité, — À. K. 


Belsique | 





UN EXEMPLE 


Fin juillet et début d'août, on apprenait que des 
mutineries avaient éclaté dans les casérnes, sur 
plusieurs points du pays, à Namur, dans la région 
de Mons, entre autres, en Allemagne parmi les 
troupes d'occupation. La durée du service militaire 
avait été fixée par la loi à deux ans, mais il était 
entendu que ce texte légal ne serait pas stricte- 
ment appliqué, et, à diverses reprises, le président 
du Conseil Van Houtte et plusieurs de ses minis- 
tres laissèrent entendre que l'incorporation serait, 
en fait, limitée à dix-huit mois. Ce temps expiré, 
lé gouvernement ne dit plus rien, maintient les sol- 
dats dans les camps. On sait ce que c'est pour un 
soldat de compter les jours : au bout c’est la clas- 
Se, la libération. Les soldats belges ont pris au sé- 
rieux les déclarations ministérielles ils refusent 
de rester plus longtemps mobilisés. Grande effer- 
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vescence partout, et, dans quelques villes, des dé- 
monstrations imposantes. | 

Spontanément, les ouvriers appuient les soldats. 
Dans les régions industrielles, des grèves éclatent : 
devant l'ampleur du mouvement, la Fédération Gé- 
nérale du Travail de Belgique proclame la grève 
générale pour le samedi 9 août, Marceau Pivert 
qui était alors à Liège écrit sans tarder à Roger 
Hagnauer pour l'informer ; sa lettre se trouve 
dans le numéro d’août-septembre de la ÆR.P. Té- 
moin direct de la démonstration de solidarité, Pi- 
vert en parlait avec chaleur, entrevoyait des pos- 
sibilités de développer ce mouvement remarquable 
par une action commune, étendue aux six puissan- 
ces européennes intéressées ; l’occasion lui parais- 
sait excellente d'entrainer la classe ouvrière dans 
une première rencontre internationale, Ce dévelop- 
pement ne s'est pas réalisé. Il n'est pas si facile, 
à l'époque présente, d'intéresser les ouvriers à ce 
qui se passe hors de leur pays. Les Belges sont 
restés seuls. Mais le gouvernement a capitulé : les 
soldats ne feront que vingt et un mois. La victoire 
n'est donc que partielle ; elle n'en constitue pas 
moins un beau résultat. C'est un exemple qui mé- 
rite d'être étudié. 

Pour le faire il faut d'abord mettre en cause 
Frans Liebaers. Il était alors secrétaire général de 
la Centrale du Vétement. Unanimement considéré 
comme un organisateur remarquable, on savait 
aussi qu'il lui arrivait fréquemment d'être en dé- 
saccord avec la F.G.T.B. à laquelle il reprochait 
d'abdiquer son indépendance et de se mettre trop 


souvent à la remorque du parti socialiste. Ce fut - 


néanmoins avec stupeur qu'au matin du 7 août, 
on put lire dans les journaux un article signé de 
son nom, sous le titre « Seul contre le courant », 
dans lequel il attaquait la fédération sans ména- 
gement, dénonçait la propagande contre les vingt- 
quatre mois, se prononçait contre la grève géné- 
rale, Les journaux gouvernementaux s'étaient em- 
pressés de la publier. 

Liebaëers rappelait que la position qu'il prenait 
n'était pas nouvelle, que le 18 avril 1951, en séan- 
ce du Conseil national de la FG.T.B. il s'était 
prononcé contre toute agitation ou action syndi- 
cale contre les vingt-quatre mois « parce qu'il ne 
s'agit pas d'un problème technique, que la Cham- 
bre des représentants et le Sénat s'étaient pronon- 
cés en faveur des vingt-quatre mois et, par consé- 
quent, quiconque accepte la démocratie parlemen- 
taire doit respecter ses décisions ». Et plus loin, 
« toute agitation contre les vingt-quatre mois doit 
favoriser les staliniens puisqu'ils mettent tout en 
œuvre pour anéantir le système de défense euro- 
péen et pour répandre le mécontentement et le dé- 
faitisme parmi les soldats ». En conclusion, « la 
F.G.T.B. a besoin de toutes ses forces et de tous 
ces moyens pour supprimer le stalinisme comme 
ennemi n° 1, en anéantissant son hypocrite propa- 
gande russe dans les milieux ouvriers. pour tenter 
de donner au mouvement syndical libre un rôle 
de direction dans la lutte pour l'unification de 


l'Europe ». Il reconnait la responsabilité des minis- 


tres dont les déclarations équivoques ont contribué 
à égarer les soldats, mais, ajoutait-il, « le gouver- 
nement n'est pas responsable du fait que le secré- 
taire et le bureau de la F.G.T.B. ont approuvé et 
encouragé l'indiscipline dans l'armée en se décla- 
rant Solidaires avec les révoltés dont la plupart 
étaient sans doute victimes d'un travail de sape ». 

Liebaers avait précisé qu'il parlait en son nom 
personnel. Cependant on ne pouvait oublier au'il 
était secrétaire d'une des Centrales de la F.GTB. 
Le comité exécutif de la Centrale du Vêtement réu- 
ni d'urgence à Bruxelles désavouait « unanimement 
et totalement » le texte paru dans plusieurs quo- 
tidiens $ous le titre « Seul contre le courant », 
csoulignait que # ce texte a été rédigé par Liebaers 






a 





ceul, sans l'avoir auparavant soumis pour appro- 
bation ou consultation », enfin se déclarait « en- 
tiérement d'accord avec le point de vue adopté par 
la F.G.T.B. en ce qui concerne la lutte contre les 
vingt-quatre mois ». Le 13 septembre, le Comité na- 
tional décidait « de décharger le camarade Lie- 
baëers de sa fonction de secrétaire général », déci- 
sion ratifiée par un congrès extraordinaire le 20 
septembre : « le congrès décide, en conséquence de 
l'exclusion hors de ses fonctions, de ne plus consi- 
dérer le camarade Liebaers comme membre de la 
Centrale du Vétement ». 


La rapidité avec laquelle Liebaers a été mis hors 
d'une organisation qui lui doit beaucoup de son 
exceptionnel développement semble indiquer qu'il 
n'y avait pas que des amis. Il doit reconnaitre en 
ce cas qu'il leur a donné l'occasion révée. Com- 
ment a-t-il pu commetre pareille faute ? On peut 
difficilement le comprendre. Qu'il ait défendu les 
deux ans en conseil fédéral, c'était déjà trop. Mais 
les défendre encore publiquement, au moment où 
des soldats étaient victimes de l’incohérence de 
leur gouvernement et quand la classe ouvrière 5e 
solidarisait avec eux, c'était certainement inadmis- 
sible, Je crois, autant que lui, qu'il faut nous dé- 
fendre et lutter contre le stalinisme, Mais si, pour 
le faire, nous devions suivre aveuglément gouver- 


nants et militaires, notre posiiton serait peu en- 


viable, Des puissances européennes, en groupes di- 
vers, essaient de se fédérer pour supprimer de gé- 
nantes barrières commerciales, favoriser leur déve- 
loppement économique, organiser leur défense con- 
tre l'expansionnisme russe Leurs gouvernements 
n'y réussisent que partiellement, au prix de labo- 
Tieux marchandages, parce que les anciennes riva- 
lités et les vieux nationalismes dressent sans cesse 
des obstacles. Notre tâche, à nous, c'est de ras- 
semblér la classe ouvrière, de faire revivre l'inter- 
nationalisme prolétarien. Liebaers était persuadé 
que la propagande contre les vingt-quatre mois fa- 
voriserait les staliniens. Les élections qui allaient 
avoir lieu deux mois après la rébellion des soldats 
ont donné la plus claire des réponses. Les stali- 
miens ont élé liauidés, sauvant difficilement un 
siège par-ci par-là : un effondrement total bien 
que la représentation proportionnelle soit peu fa- 
vorable à l'écrasement d'un parti — À. R. 


Angleterre 





LE CONGRES DU LABOUR PARTY 
ET APRES 


L'histoire de l'an dernier s'est répétée : battu au 
congrès des trade unions, le bevanisme prend sa 
revanche au congrés du parti, mais seulement dans 
le secteur restreint des groupes socialistes du par- 
ti. En se répétant, elle s'aggrave : elle creuse le 
fossé qui désormais sépare les militants syndicaux 
d'une catégorie d'intellectuels du parti qui régnent 
sur les groupes. Les conciliateurs, qui espéraient au 
moins une trêve après l'assaut bevaniste de l'an 
dernier, ont été déçus, et plus encore qu'ils n'au- 
raient pu l'imaginer. Bevan a poussé son offensive 
à fond — et avec plein succès. Il a gagné lui- 
méme un nombre impressionnant de suffrages et 
il a fait élire deux nouveaux partisans, ce qui 
norte sa petite équipe, au comité exécutif, à six 
membres sur 27. Le fait est déjà important en soi 
mais ce qui lui donne Sa pleine signification, c'est 
que pour faire passer ses deux candidats, Bevan «a 
dû éliminer de l'Exécutif deux membres du olus 
haut range : Hugh Dalton, cependant son allié dans 
la question allemande où sa germanophobie s'ap- 


parente à celle de lord Vansittart, et, surtout, Her- 
Bert Morrison, l'homme qui a gagné le comté de 
Londres au travaillisme et est le grand organisateur 
du parti. Coup audacieux mais non sans risques. 
La proclamation des résultats du vote provoqua, 
parmi les délégués, une vive émotion. Que Morri- 
son püt étre écarté de la direction, cela semblait 
chose impossible, Quand il intervint, au cours de 
l'après-midi qui suivit l'annonce de son échec, les 
délégués l'acclamérent et les acclamations se re- 
nouvelèrent lorsqu'il eut achevé son discours. Ceux 
qu'on désigne comme les droitiers étaient conster- 
nés et furieux, parlaient d'ingratitude révoltante ; 
les bevanistes, heureux de leur triomphe, restaient 
discrets et réservés, soucieux de ne Das aggraver 
par une attitude arrogante ce qui était déjà con- 
sidéré, par une bonne partie des délégués, comme 


‘une intolérable provocation. Lorsqu'un des nou- 


veaux élus, Crossman, rédacteur au ÜMew Siates- 
man, vint à la tribune, des interruptions répétées 
et acerbes coupérent son intervention. William 
Lawther, pour les mineurs, et Deakin, parlant com- 
me délégué fraternel du T.U.C. furent trés vifs, 
même rudes. Représentant les organisations qui 
sont l'ossature du parti et alimentent sa caisse, ils 


‘déclarèrent crûment qu'ils ne consentiraient jamais 


à ce que les cotisations syndicales servent à la pro- 
pagande d'une minorité turbulente et indiscipli- 
née. Leurs discours provoquérent aussi interrup- 
tions et protestations. 

La tactique de Bevan est claire : il veut tirer 
profit au maximum de son avantage, consolider sa 
position pour rendre difficile sinon impossible son 
exclusion du parti. Il sait bien que, hors du parti, 
le mouvement qu'il dirige s'effondrerait rapide- 
ment. Mais, par là, il irrite inévitablement ceux 
qui regrettent que son exclusion n'ait pas été pro- 
noncée plus tôt et persistent à la réclamer. Le 
centre, numériquement la plus importante des di- 
verses tendances, tente d'éviter les chocs ou de les 
amortir quand ils ont eu lieu : il s'efforce de ren- 
dre la cohabitation possible en apaisant les ultras 
des deux extrêmes. Mais que va faire Attlee, dont 
la position et le prestige comme leader du parti 
pèsent d'un grand poids ? Il a longtemps refusé 
de prononcer des paroles qui l'engageraient et per- 
mettraient à une des tendances de l'annexer alors 
qu'il veut se réserver encore un rôle d'arbitre. Il 
n'aime pas Bevan et a eu l'occasion de le mon- 
trer. Au congrès, il était resté hors des controver- 
ses, mais il a pris parti maintenant. Il accuse Be- 
van de mener une lutte fractionnelle, de constituer 
un parti dans le parti et, en conséquence, veut le 
mettre en demeure de dissoudre son groupe et de 
cesser, dans son hebdomadaire Tribune, les atta- 
ques personnelles contre les membres du parti, 
chaque semaine plus piquantes et d'un ton Jusqu a- 
lors inconnu dans le parti. Une sorte d'ultimatum 
lui serait signifié ; le refus de se soumettre entrai- 
nerait l'exclusion. | 

Le développement de la crise nira sans doute 
pas aussi vite : le solide éentre imposera des COM: 
promis. Pour combien de temps ? Nul nest sans 
doute en mesure de le diré, Une rupture ferait le 
jeu des conservateurs ; mais la situation actuelle, 
qui est une rupture de fait, les sert déjà. Quoique 
ne disposant que d'une faible majorité, Churchill 
à pu se maintenir au pouvoir et. espère y 
rester pendant la durée normale de la législature : 
après des mois d’hésitation. il a fait voter, aux 
Communes, la -dénationalisation des aciéries — un 
eros morceau de son programme — et, à l'occasion, 
il se permet de décocher une répartie caustique à 
ses adversaires : au moment du départ du Parle- 
ment en vacances, quand leurs porte-parole pro- 
testaient contre une durée excessive de l'interrup- 
tion des travaux parlementaires, il rétorqua qu'ils 
n'auraient pas trop de tout ce temps pour mettre 
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de l'ordre dans leur maison. Dans les rapports avec 
les organisations syndicales, il se montre prudent, 
conciliant, soucieux d'éviter des conflits. 

Des amis qui n'ont pas d'illusion sur la person- 


ne de Bevan me disent que l'agitation qu'il a pro-° 
voquée a ce bon côté de réveiller le parti, de l'ani-= 


mer, de susciter des discussions, et de parler le 
langage socialiste, dédaignant l'hypocrisie et les 
conventions parlementaires. Une agitation déma- 
gogique, sans principes, ne peut que mener à des 
déconvenues, à des déceptions qui laissent der- 
rière elles un profond découragement. L'histoire 
des partis socialistes français abonde en exemples 
de ce genre. Le bevanisme ne s'intéresse pas à l'af- 
fermissement du socialisme dans la classe ouvrié- 
re : sa pensée et son activité sont orientées, avant 
tout, sur la conquête du pouvoir. (Une des mo- 
tions que ses partisans soumirent au congrés — et 
qui fut repoussée — demandait aux trade unions 
de déclencher une action spéciale, en dehors de 
leur activité ordinaire, pour chasser les conserva- 
teurs du gouvernement.) Son antiaméricanisme 
s'accentue en même temps que sa disposition fa- 
vorable à l'égard de la Russie. Pour se libérer de la 
« tutelle américaine » — après avoir longtemps 
accueilli, et même sollicité, son aide — il propose 
une politique de repliement sur le Commonwealth 
— tout comme lord Beaverbrook, ce dernier fana- 
tique d'un empire qui s'effrite. Peut-on penser qu'il 
y ait là les éléments d'une gauche socialiste pour 
l'Angleterre, et une base pour une renaissance de 
l'internationalisme socialiste ? Un socialiste bri- 
tannique a caractérisé le bevanisme comme un 
mélange. de jingoïsme et de complexe d'infériori- 
té. Je crois que c'est assez juste. — À. R. 


P.-S. — Le groupe parlementaire du Labour Par- 
ty a adopté, par 188 voix contre 51, une résolution 
soumise par Attlee ordonnant la dissolution de 
tous les groupes qui ont pu se constituer au sein 
du parti. Bevan, battu, accepte la discipline du 
parti mais il récrimine. 


Allemagne 





DEUX CONGRES 


Le congrès du parti social-démocrate d'Allema- 
gne à Dortmund et le congrès des syndicats (D.G. 
B.) à Berlin vont certainement modifier l'échiquier 
politique en Allemagne de l'Ouest. Les social-démo- 
Crates, — après la mort du Docteur Schumacher —, 
avaient à choisir un nouveau chef du parti et 
avaient en même temps besoin de fixer leur ligne 


de conduite. Avec l'élection d'Erich Ollenhauer 


comme président du parti, ils ont choisi un homme 
Qui certainement va poursuivre dans ses grandes 
lignes l'œuvre commencée par Kurt Schumacher, 
sans toutefois étre imprégné de cette rigidité ef 
de cette combativité qui caractérisaient si bien 
le défunt, pe 

Les travaux et les débats du congrès étaient un 
peu faussés et quelquefois monotones. parce ne 
les élections générales qui se préparent pour l'an- 
née 1953 étaient incontestablement le souci cons- 
tant de tous les délégués. Ainsi, la question de la 
Participation des socialistes au gouvernement qui 
divise en effet le parti ne fit pas l'objet de dis- 
cussions. Par contre, tout le travail du congres 
s'axait sur un programme d'action qui, d'ailleurs, 
n'avait pas d'autre souci que celui de préparer les 
élections. hi 

Pourtant le grand débat sur la politique étran- 
gère donne quelques indications sur la route que 
veulent suivre les socialistes allemands. Le problé- 
me principal qui préoccupe tous les Allemands 
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tourne autour de l'unification de l'Allemagne. La 
solution proposée ‘par la direction du parti ne sou- 
levait pas l'enthousiasme ; mais faute de mieux, 
la demande d'une conférence à quatre fut finale- 
ment adoptée par les délégués. La faiblesse de 
cette position se fit tout de suite sentir quand 
quelques délégués posèérent la question : « Et s'il 
n'y a pas de conférence à quatre ? ou si une 
conférence à quatre échoue, alors, que ferons- 
nous ? » Personne ne fut en mesure de répondre. 

Le grand événement du congrès fut le oui con- 
ditionnel de la social-démocratie pour le réarme- 
ment allemand. Sans l'affirmer, le congrès n'a pas 
suivi ici le testament politique de Schumacher. Ce 
tournant — car il s'agit bien de cela — encore 
timide et camouflé, laisse évidemment la porte ou- 
verte pour un prochain gouvernement de coalition 
en Allemagne. Telle est la signification politique du 
congrès de Dortmund. 

+ 

Le congrès des syndicats d'Allemagne de l'Ouest 
— le D.G.B. groupe aujourd'hui 6 millions de mem- 
bres — s'est déroulé à Berlin. 

Ici les débats étaient plus vifs et plus animés, 
ils tournaient autour du président du D.G.B. Chris- 
tian Fette., En effet, une très forte opposition 
s'était. formée dans presque tous les syndicats con- 
tre Fette. L'opposition lui reprochait d'une part 
son zèle intempestif -pour la politique de réarme- 
ment du gouvernement Adenauer, de l'autre son 
manque de fermeté, dans la lutte pour la coges- 
tion, contre les patrons et le-gouvernement. La 
lutte fut assez chaude et finalement le congrès élit 
Walter Freitag par 184 voix contre 154 à Fette 
comme nouveau président, 

L'événement est d'importance. Freitag est le di- 
rigeant des syndicats de la métallurgie et il est 
en méme temps député socialiste. au Bundestag. 
L'élection de Freitag est un triomphe de la social- 
démocratie dans les syndicats allemands. Très pro- 
bablement, il a recu toutes les voix des syndiqués 
social-démocrates qui espérent une lutte plus po- 
sitive et plus combative sur tous les plans sociaux 
et économiques. 

Par contre, les voix qui se groupaient autour dé 
Fette se composaient des syndiqués qui votaient 
pour un cours modéré de l'activité syndicale, y 
compris toutes les voix des syndiqués chrétiens. Il 
va de soi que la collaboration étroite entre S.P.D. 
et D.G.B. se renforcera dans l'avenir, Sous la pré- 
sidence de Walter Freitag la lutte syndicale pour 
des buts sociaux plus précis, notamment la socia- 
lisation des industries de base, et pour un plus 
grand champ d'application du principe syndical de 
la cogestion va prendre une tournure plus radicale. 

L'élection de Freitag a soulevé des craintes sé- 
rieuses chez les syndiqués chrétiens, Sur tous les 
problèmes de la politique intérieure (problème s0- 
cial, problème économique), il existe une unité de 
vues entre le S.P.D. et le D.G.B. sans faille au- 
cune., Le rapprochement accentué entre les deux 
organisations va-t-il pousser vers une scission en- 
tre syndiqués chrétiens et syndiqués socialistes ? 
C'est difficile à dire. Sous la république de Weimar 
les syndicats chrétiens ne groupaient pas plus de 
600 à 700.000 militants. Les effectifs seraient à peu 
près les mèémes aujourd'hui. Ce nombre ne suffit 
évidemment pas pour créer des syndicats chrétiens 
proprement dits, qui nécessitent un appareil coû- 
teux et qui ne seraient pas du tout capables de 
fournir les mêmes avantages sociaux que ceux que 
peut donner le D.G.B. Pour donner une réponse à 
ces questions il faut attendre et voir ls D.G.B. à 
l'œuvre. En tout cas, l'élection de Freiltag a été 
enregistrée par le gouvernement de Bonn et même 
à Washington ; on s'attend là-bas à quelques sur- 
prises désagréables. 

BRUNO. 
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SIMONE WEIL 


ET LA CONDITION OUVRIÈRE 


« C'est notre sainte à nous », déclara le préfa- 
cier d'une récente édition américaine d'essais et de 
lettres de Simone Weil réunis sous le titre Waiting 
jor God (Dans l'attente de Dieu). Une « sainte », 
non de l'Eglise, mais de notre monde, celui des 
esprits libres, des humanistes de cette ère désa- 
busée, qui recherchent, sans plus beaucoup y croi- 
re, la liberté et le bonheur de l'homme, de tous les 
hommes, sur celle Lerre. 

Non ! lui fut-il rétorqué par un critique de la 
Partisan Review : Simone Weil la convertie, la mi- 
raculeuse, cette Simone Weil, qu'elle ait ou non 
adhéré à l'Eglise, nous est totalement étrangère, à 
nous qui sommes de ce monde, 

Faut-il donc, comme certains le pensent dans les 
milieux du syndicalisme révolutionnaire français, 
établir une ligne de démarcation entre la « mys- 
tique » et la « syndicaliste », tout approuver de 
celle-ci et rejeter comme « ne nous concernant pas » 
les écrits postérieurs à sa conversion ? 

Les problèmes posés par la vie et l'œuvre de cette 
femme surprenante ne sont pas si faciles à sérier. 

Comment ne pas étre frappé, dès l'abord, par la 
prodigieuse rapidité avec laquelle Simone Weil a 
conquis l'attention internationale, des deux côtés 
de l'Océan, en Europe comme en Amérique. LOrs- 
qu'en décembre 1946, Dwight Macdonald publia 
dans sa revue Politics un large extrait de la « Con- 
dition ouvrière », le nom de Simone Weil était in- 
connu de ceux qui ne l'avaient pas personnellement 
rencontrée, Cinq ans plus tard, on s'émeut de ses 
écrits dans les milieux les plus divers, de l'univer- 
sité à l'atelier. C'est un métallo, un tourneur, qui, 
le premier, nous parla de la « Condition ouvrière ». 
Il en était profondément impressionné. Dés 1948, 
aux rencontres internationales de Genève, dans les 
discussions sur les possibilités d'un nouvel huma- 
nisme, on évoque Simone Weil. Albert Camus, qui 
s'est chargé d'éditer certaines de ses œuvres pos- 
thumes, souligne sa lucidité dans son propre ou- 
vrage L'Homme révolté où l'on sent à maints en- 
droits, surtout dans la conclusion, la présence spi- 
rituelle de Simone Weil. Michel Collinet, dans son 
« Essai sur la condition ouvrière », la cite en ré- 
férence. Aux U.S.A. nombreux sont ceux des intel- 
lectuels de gauche antistaliniens — comme nous 
l'écrit Irving Howe — qui se disent emplis d'admi- 
ration pour -elle, à tel point que certains, dont 
Howe lui-même, déplorent « la montée désastreuse 
de l'intérêt manifesté pour Simone Weil dans ce 
pays ». 

Dans les milieux catholiques, enfin, les deux té- 
moignages récents sur Simone Weil, de G., Thibon 
et du père dominicain Perrin, démontrent l'atten- 
tion affectueuse qu'on lui porte comme à un étre 
exceptionnel (1), capable de faciliter à l'Eglise sa 

(1) G. Thibon n'hésite pas à qualifier. les écrits 
de Simone Weil d° « œuvre unique qui apparait com- 
un pic abrupt et solitaire dans l'immense chaine des 
plus hautes productions du génie humain ». 

(J.-M. Perrin et G. Thibon, « Simone Weil telle 
que nous l'avons connue », Paris, 1952, p. 149). 
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pénétration dans le monde du travail. D'’aucuns, 
dans ces mémes milieux, l'ont à ce point adoptée 
qu'André Rousseaux, par exemple, critique du Fi- 
garo Littéraire ne parle plus d'elle, souvent, qu'en 
l'appelant par son prénom « Simone » et n'hésite 
pas à dire de certaine église de Marseille qu'elle 
a été glorifiée par sa visite : « Elle est quelcon- 
que, ou plutôt elle le serait, si l'on pouvait ne pas 
se souvenir que Simone Weil y a prié. ». 

Comment s'expliquer une résonance aussi extra- 
ordinaire ? 1 

Dans un monde où, pour ceux qui ne rallient pas 
le stalinisme, les anciennes certitudes idéologiques 
se sont effondrées — depuis un quart de siècle au 
moins — un monde où les hommes ne sentent plus 
de sol solide sous leurs pieds, et où de « nouvelles 
carrières fascinantes », selon le mot de Wright 
Mills, ne laissent de tenter plus d'un ancien révo- 
lutionnaire, dans ce monde, Simone Weil est allée 
son chemin, à travers, certes, des crises terribles, 
mais d'un pas décidé, sans se soucier des sacrifices 
qui pourraient lui en coûter. n.4 

C'est cela qui frappe, cette assurance intime et 
cette grandeur sans facon, que l'on soit d'accord ou 
non avec les solutions apportées par Simone Weil 
aux différents problèmes qui l'ont assaillie. 

Cependant avec la parution de la « Condition 
ouvrière », c'est le contenu même de ces solutions 
qui revient au premier plan. 

Dans sa Condition humaine, Malraux Se deman- 
dait : « Que faire d'une âme s'il n'y & ni Dieu ni 
Christ 2 y» Ainsi pouvons-nous nous demander : 
Que faire de la condition ouvrière — problème 
qui touche à l'âme même de toute civilisation nou- 
velle, incompatible désormais avec une quelconque 
aristocratie exclusive — s'il ny a que JURS-S. et 
le monde occidental d'aujourd'hui, c'est-à-dire ne 
stalinisme et un capitalisme qui, de façon ou d'au- 
tre, s'organise ou se réorganise pour évoluer, dans 
le meilleur des cas, vers un Welljfare Siate qui 
adoucit, mais ne modifie Pas, essentiellement, la 
condition ouvriére ? 

Il faut que l'ouvrier 
que lui mesure la rs 
la plupart des intellectuels 
daléent voire le proclament hautement. Quelque 
chose doit être fait. Mais quoi ? A cette question, 
comme à tant d'autres relatives à une renaissan- 
ce de la civilisation, les réponses se font attendre, 
et le désarroi va en augmentant. 

Mais voici qu'une Simone Weil, qui refuse le che- 
min russe et nourrit de surcroit un doute radical 
et universel en regard de la valeur possible de 
toute révelution sociale, Exposé Ses idées sur la 
condition ouvrière. Avons-nous tort de croire que 
ce fait lui vaudra une nouvelle audience, d'en dé- 
celer d'ores et déjà les premiers indices ? Et parce 
qu'elle suscite tout naturellement l'attention des 
milieux qu'elle fréquentait à l'apogée de son acti- 
vité militante, et qui sont aussi les nôtres, il nous 
semble indispensable de prendre position vis-à-vis 
de ces idées. D'autant plus Que leur discussion mène 


obtienne justice, Car le sort 
té est un scandale. Cela, 
antistaliniens le recon- 
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droit à cette question aujourd'hui décisive : le 
mouvement ouvrier dans la mesure où il ne s'est 
pas borné & la lutte pour l'amélioration des con- 
ditions économiques, mais qu'il était un mouvement 
pour la libération de l'ouvrier, a-t-il jamais eu un 


sens et peut-il en avoir à l'avenir ? Mais cette dis- 
cussion avec Simone Weil exige que ses idées 
soient dégagées avec précision et que, d'abord, soit 
exposé le problème lui-même de la condition ou- 
vriere. 


1. - La condition ouvrière 


« Vous voilà recu. Je vous félicite. Vous êtes 
digne maintenant d'entrer dans ce grand état des 
parias modernes. » 

Cette lettre fut adressée à l'un de nous deux 
alors qu'il venait d'accomplir avec succés, voici 
huit mois environ, un stage de formation accélé- 
rée de tourneur sur métaux. Elle était écrite par 
un participant à un stage précédent, un ancien 
mineur, fils de mineur, qui, ayant fait preuve à 
l'examen d'une grande adresse professionnelle, 
s'était vu embaucher sur-le-champ par un industriel 
membre du jurv, chez qui il travaille depuis. 

Dans les quelques mots de sa lettre vibrait 
l'amertume ressentie depuis son enfance d'appar- 
tenir à ces prolétaires qui vivent « hors de la cité 
humaine. une manière de barbares aux confins de 
la civilisation et de la culture ». (Abbé Folliet, Le 
Prolétaire industriel, dans « Chronique sociale de 
France », août 1946.) 

Cette lettre de notre ami nous revient souvent 
à l'esprit quand, attisés par notre expérience et 
par le spectacle de notre entourage, nous médi- 
tons et reméditons sur la condition ouvrière sous 
tous ses aspects, en nous demandant : en quoi est- 
elle une condition malheureuse et inhumaine ? 
L'est-elle irrémédiablement ? Sinon, comment le 
problème se pose-t-il ? 

À la recherche d'une réponse, nous avons con- 
sulté des ouvrages sur la vie ouvrière aux diffé- 
rentes époques et dans les divers pays, et nous 
avons confronté les informations et les conclusions 
qu'ils offrent avec la condition ouvrière telle que 


nous la voyons aujourd’hui. 


La misère 

L'atroce misère des ouvriers, au milieu du XIX" 
siècle, dont Engels pour l'Angleterre et Fourier 
pour la France nous ont laissé des témoignages 
contemporains, cette extrême détresse n'est plus 
pour les peuples des vieux pays industrialisés qu'un 
souvenir de cauchemar et de honte. On ne voit 
plus dans les charbonnages de frêles enfants de 
sept et même de cinq ans chargés, comme Engels 
le relate, d'ouvrir et de refermer, douze heures du- 
rant, au passage des hommes et du matériel, les 
portes entre les galeries pour empécher que se pro- 
pagent les gaz asphyxiants ou explosifs. Le tisse- 
rand n'a plus, selon la description de Fourier, « à 
exercer 16 heures par jour le travail le plus Insi- 
pide. depuis 4 heures du matin jusqu'à 9 heures 
du soir », et cela sans relâche « depuis le 2 janvier 
jusqu'au 31 décembre », pour gagner juste de quoi 
végéter au bord de la misère. 

Il y a eu des améliorations. Néanmoins, l'ouvriér 
de ces pays avancés vit toujours misérablement. 
C'est une mauvaise plaisanterie de dire — comme 
le fit récemment le sénateur belge Roger Motz à 
une manifestation de l'Union libérale mondiale, le 
28 février, à Zurich — que « si le mouvement Ss0- 
cialiste était un phénomène nécessaire au XIX" 
siècle, il n'a plus de raison d'être face au niveau 
social élevé désormais atteint par la classe ou- 
vrière y». 

Que voulez-vous, dirait cette ouvrière d'une raf- 
finerie de sucre qui envoya son témoignage à la 
revue Esprit pour son numéro spécial de juillet- 
août 1951, ce sénateur est | 

« de l'autre côté. du côté des hommes qui ne 
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savent pas, des hommes qui habitent un loge- 
ment clair, qui choisissent leurs meubles, qui 
mangent du beafsteak tous les jours, qui… ne 
s'arrachent pas les cheveux quand il faut payer 
une ordonnance avant d'en être remboursé ou 
acheter deux casseroles. Leur femme ne tra- 
vaille pas. » 

C'est sans doute par hasard que dans l'atelier où 
je travaille (2), parmi les nombreuses ouvrières 
que j'y côtoie, il n'y en ait pas une qui ne soit 
pas mariée. Ce fait a néanmoins la valeur d'un 
test : l'ouvrier qui avec son seul salaire devrait 
nourrir sa femme et lui-même vivrait à peine 
mieux que son ancêtre d'il y a cent ans, surtout 
s'il devait le faire sur la base de sa conquête de 
1936 : la semaine de quarante heures. Avec les 
« cinq huit », il mourrait de faim. Les allocations 
familiales — pour les pères de deux enfants ou plus 
— n'y changeraient pas grand-chose. 

À notre usine, la journée normale de travail est 
de 7 heures à 18 heures, les cinq premiers jours 
de la semaine, c'est-à-dire 9 heures par jour ou 45 
heures par semaine. Avant le ralentissement récent 


des affaires, les ouvriers étaient « libres » de com- 


mencer dés 6 heures et de faire, le samedi matin, 
cinq autres heures supplémentaires. La majorité du 
personnel fit usage de cette offre « généreuse ». 

Mais il est bien clair que si l'ouvrier a renoncé 
à la semaine de 40 heures pour travailler 10 heu- 
rés par jour et qu'en outre il accepte que sa femme 
travaille également, et partant supporte un foyer 
sinon en désordre du moins en constant remue- 
ménage, c'est qu'il agit sous la pression du dénue- 
ment menaçant, 

Mais travailler dur et vivre angoissé par les sou- 
eis matériels les plus pressants, c'est inhumain. La 
pauvreté est démoralisante quand elle n'est pas 
délibérément assumée dans l'intérêt de quelque 
idéal spirituel ou artistique — le peintre Van Gogh, 
— moral ou religieux — saint François d'Assise, 
Le prêtre catholique Simon Ligier, auteur d'une 
thèse soutenue en 1951 sur « l'Adulte des milieux 
ouvriers », savait bien pourquoi il invitait son lec- 
teur qui n'aurait « jamais connu directement les 
conséquences désastreuses de la misère, qu'il aille 
ouvrir les portes, entendre des plaintes et connai- 
tre des foyers, avant de trouver excessives les des- 
criptions de (son) ouvrage ». Et il rappelle ce pas- 
sage profondément vrai de Charles Péguy : 

« C'est la marque même de la misère et de 
son effet le plus redoutable que cette altéra- 
tion ingrate, mentale et morale, cette altéra- 
tion du caractère, de la volonté, de la lucidi- 
té, de l'esprit et de l'âme. Elle est un empé- 
chement sans faute à l'amélioration morale et 
mentale. » | 

Cette misère, toutefois, nous sommes-nous 
demandé, est-elle irrémédiablement inhérente à la 
condition ouvrière ? L'ouvrier de chez Ford gagne 
bien sa vie. Ce qui démontre qu'au sein même 
d'un régime capitaliste il n'est pas impossible que 
le niveau de vie des masses ouvrières atteigne une 
certaine aisance. Mais l'ouvrier de chez Ford n'en 
participe Pas moins de la condition ouvrière, d'une 


serre 

(2) Ici comme par la suite, rous fusionnons nos 
expériences et, pour plus de simplicité, parlons à Ja 
premiére personne. 











condition dure et ingrate. Sa situation demeure et 
demeurera inférieure à celle des classes privilé- 
giées. Et surtout, si l'ouvrier peut, par son action, 
conquérir un salaire plus haut, il n'échappe pas à 
cette autre calamité, la perpétuelle inquiétude du 
lendemain. 


L'insécurité 


« Le bonheur de passer la navette », disait Fou- 
rier du tisserand de son temps, ne connait pas 
d' « autre variante que les chômages et les fami- 
nes », Et à la souffrance actuelle de l'ouvrier, cons- 
tatait-il encore, se joint « sa souffrance anticipée 
au futur, ou faculté d'entrevoir pour sa vieillesse, 
dans un avenir lointain, un accroissement de mi- 
sères, sans aucun moyen d'y échapper ». 

Des réformes ont apporté des améliorations dans 
ce domaine également : l'allccation-chômage en 
place de la pure charité ; des systèmes d'assuran- 
ces sociales y compris l’assurance-vieillesse. Piètres 
remèdes, quoi qu'il en soit. Comment vivre des 263 
francs quotidiens du chômage (taux de Paris, en 
mars 1952), des 9.000 francs par mois pour le vieux 
au-dessus de 65 ans, et de moins de 3.000 francs 
bour ceux de 60 ans ? L'approche de la vieillesse 
n'a pas cessé de projeter sur les jours de l'ouvrier 
l'ombre de l'asile. 

Mais l'angoisse du lendemain contrarie les acti- 
vités autres que le combat pour l'existence maté- 
rielle, et qui font la valeur et la joie de la vie. 
Howe et Widdick, dans leur étude sur l'ouvrier 
américain de l'automobile, nous disent combien ce- 
lui-ci, pourtant parmi les mieux payés du monde, 
est hanté par le souvenir de la grande crise et se 
ressent cruellement de l'absence d'une « sécurité au 
moins partielle … condition préalable des activités 
culturelles ». 

Le capitalisme est à cet égard impitoyable, il 
porte en lui les crises, avec leur effroyable chôma- 
ge. S'il les évite actuellement, c'est qu'une situa- 
tion internationale tendue lui offre une dernière 
chance, L'économie de puissance avec ses gigan- 
tesques besoins en armes et autres biens improduc- 
tifs refoule la crise de surproduction ; chaque ac- 
Calmie dans les rivalités des puissances, chaque 
ralentissement des efforts d'armement, évoque le 
spectre de la dépression et du chômage. Cette 
#“ prospérité », du reste, crée fatalement une situa- 
tion de pénurie inflationniste qui pèse lourdement 
sur les ressources de l'ouvrier et lui impose des 
journées de travail plus longues. 

Les pays postcapitalistes, de leur côté — 
l'U.R.S.S. stalinienne et ses satellites — s'ils se 
vantent de ne pas craindre la crise, n'en vivent 
pas moins profondément plongés dans une situa- 
tion semblable de pénurie causée par la course à 
la puissance. D'une pareille « sécurité », l'ouvrier 
n'est pas plus heureux. Elle se traduit pour lui par 
la devise : « retrousser les manches et serrer la 
ceinture »… 

Rien n'empêche à priori que les systèmes d'as- 
surance sociale soient perfectionnés ? Peut-être. 
Admettons-le, imaginons un instant que ce soit 
chose faite. L'ouvrier aurait-il atteint une condi- 
tion que le commun des mortels choisirait sinon 
avec amour du moins sans répugnance ? 

Pour répondre, il nous a& fallu examiner l'am- 
hiance et la nature du travail industriel. 


Le bruit 


Pour connaître la vie à l'atelier, il n'est pas de 
moyen moins sûr, je crois, Que de visiter des ate- 
liers. 

J'ai fait moi-même de ces visites, quand j'étais 
chargé d'étudier la modernisation de l'industrie du 


textile, par - exemple. Je garde un vif et pénible 
souvenir de ma première usine ultra-moderne de 
tissage : le vacarme assourdissant de l'acier frap- 
pant l'acier dans une grande salle où s'alignaient 
cent métiers automatiques en pleine marche. J'étais 
stupéfait de voir que dans ce brouhaha les ouvrié- 
res parvenaient à s'entendre. Pour m'expliquer la 
moindre chose, il fallait arréter les métiers alen- 
tour. Je me disais qu'il devait étre bien pénible de 
travailler dans une pareille ambiance. Je le com- 
prenais, mais je ne savais pas. 

Maintenant, j'ai appris à le savoir. 

C'était le premier jour de ma vie d'usine. Avant 
d'avoir encore eu le temps de mettre la main à 
mon tour ou d'apprendre par l'expérience directe 
le plus petit détail quant au sort de l'ouvrier à 
l'usine, tout mon étre se révoltait contre cet acces- 
soire de la grande entreprise : le bruit. Le contras- 
te était bouleversant entre ma chambre silencieu- 
se où seul mon stylo gratte le papier, et ce hall où 
le bruit s'abat sur moi assourdissant, avec le fra- 
Cas de centaines de machines différentes, avec les 
sons les plus variés : du sifflement strident au gra- 
ve trépignement du marteau à emboutir. La pen- 
sée S'embrouille… C'est là que désormais je passe- 
rai mes jours ? des semaines, des mois ? des an- 
nées ! 

Jamais je ne m'y habituerai ! m'écriai-je en moi- 
même, Partir d'ici, et tout de suite ! C'était !a 
première sensation claire que j'éprouvais. Et n'au- 
rait été l'amère nécessité, j'aurais fait demi-tour. 
Un désir presque maladif me saisissait d'entendre 
les tons suaves du silence, ces voix qui ne trou- 
blent pas mais apaisent : le murmure d'une sour- 
ce, le bruissement du vent dans les cimes. Quand 
m'effleurait le souvenir des métiers automatiques, 
je souriais tristement : qu'en avais-je su ? 

Lorsque mon voisin, après avoir momentanément 
interrompu son travail, eut soudain repris le batte- 
ment de la barre d'acier contre le tube d'avance- 
ment, je pensai qu'il me serait impossible de sup- 
porter cela un instant de plus. Il m'a fallu des 
mois avant de pouvoir saisir ce que l'on me disait, 
même de tout près. Aujourd'hui, je parle et j'en- 
tends comme les autres, en plein vacarme, quasi 
« normalement ». 

Si, grâce à une « formation » de plusieurs mois, 
l'ouvrier oublie la révolte de ses nerfs, il ne cesse 
pas pour autant de souffrir sans, le plus souvent, 
en avoir conscience, Et je crois, pour ma part, que 
Hyacinthe Dubreuil a eu raison de dire, en souve- 
nir de son expérience à l'usine Ford de River- 
Rouge, que « si l'on parle d'écrasement de la vie 
intellectuelle du travailleur, peut-être faut-il accu- 
ser davantage le bruit des machines que toute au- 
tre chose y». Il le constatait, alors que, dans cetle 
usine, le bruit n'était pas, nous dit-il, assourdis- 
sant, 

« assez continu cependant pour produire com- 
me une pesée sur le cerveau auquel tout tra- 
vail intellectuel devient ensuite Comme une 
corvée supplémentaire. (…) J'ai même éprouve 
pendant tout ce temps, avoue-t-il, que javais 
vu diminuer considérablement mon goût pour 
la lecture et je crois que la cause directe en 
était dans ce bruit de l'usine qui me créait 
une sorte d'inaptitude au travail particulier 
que représente une lecture attentive et faite, 
si je puis dire, en profondeur. » 

Quoi de plus inhumain dès lors que d'exposer des 
hommes à des travaux tels que le maniement des 
marteaux-piqueurs qui « rendent toute conversa-. 
tion impossible » aux habitués des mines eux- 
mêmes ? (3). I1 y a pire : « Le bruit effrayant de 


(3) Henri de Man, « La jolie au Travail », Paris, 


1930, témoignage No 38, mineur, qualifié, âgé de 27 
ans. 
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la chaudronnerie (qui) vous démolit complètement 
les nerfs d'un homme et vous interdit toute acti- 
vité intellectuelle une fois le travail professionnel 
achevé » C'est un chaudronnier, ouvrier qualifié: 
agé de 32 ans, qui le dit (4) : ' 
« Et c'est ce qui me révolte dans mon métier 
et me le fait vraiment hair, suriout pendant 
les moments de repos et une fois la journée 
finie » — ainsi résonne la méme plainte dans 
le témoignage d'un autre chaudronnier… « bien 
que je travaille aujourd'hui dans une entre- 
prise relativement tranquille. un seul désir 
me possède encore sortir de ces trous in- 
jects… » (5). 

Le bruit n'est pas seul à peser sur l'ouvrier. « On 
l'oblige à s'exposer à des travaux insalubres, dan- 
gereux, dans des locaux privés d'air, sans élégance 
et sans propreté. » Dans cette brève énumération, 
en langage fort modéré, trop modéré, Paul Guitton, 
dans une étude sur « Le Travail attrayant », écrite 
en 1935, rappelle les « agréments » quasi univer- 
sels des ateliers français d'avant la dernière guerre 
et aujourd'hui encore largement répandus. 

J'en sais quelque chose, et j'en ai eu la surprise. 
Je pensais, par exemple, que manipuler des ma- 
tiéres insalubres était l'apanage de l'industrie chi- 
mique. Or un de mes camarades d'atelier a les 
mains et les bras couverts de gros ulcères causés 
par l'huile qui arrose sa machine. Il n'est pas seul 
à être atteint de cette maladie professionnelle, Je 
n'ignorais pas, d'autre part, que le travail des 
métaux est un métier dangereux. J'ai cependant 
_ pâli à la vue des premiers accidents graves subis 
dans mon entourage un pouce écrasé par un 
foret, deux doigts tranchés d'un coup à une ou- 
vrière par une machine à estamper. Et ces innom- 
brables petites blessures, sans gravité mais trés pé- 
nibles : écorchures et coupures inévilables, par 
exemple, quand on travaille à l'alésage de la fonte : 
la peau calleuse guérit plus difficilement que la 
peau fine des mains inexpérimentées,. 

Mais passons. Passons dans l'espoir que les pro- 
grés techniques, les découvertes médicales et des 
mesures d'hygiène généralisées mettront bientôt 
fin à toutes ces peines qui, à tout prendre, ne sont 
que les. séquelles d'un travail pénible en lui-même. 
Et nous arrivons à des faits plus intimement liés 
à la condition ouvrière que ceux examinés jus- 
qu'ici. 


Monatonie et cadence 


« On n'inventera pas de méthode d'abétissement 
plus parfaite que ne l'est le travail d'usine. » Dans 
cette formule lapidaire, Engels a résumé une pen- 
sée souvent exprimée du temps de la premiere ré- 
volution industrielle, Depuis Adar: Smith et Con- 
dorcet on s'inquiète, en effet, de l'action abrutis- 
sante exercée sur l'ouvrier par les tâches parcel- 
laires et monotones qui résultent de la division in- 
dustrielle du travail. 


La deuxième révolution industrielle a aggravé le 
mal, en ajoutant à la monotonie des gestes leur 
cadence précipitée. Une double contrainte force 
l'ouvrier à soutenir cette cadence : la machine 
l'oblige à « tenir le pas », et les divers systèmes 
de rémunération au rendement le talonnent et le 
poussent à toujours accélérer la marche. L'écra- 
sante majorité des ouvriers est ainsi condamnée À 
passer la journée en répétant mécaniquement, à un 
rythme forcé, les mëèmes gestes, les mémes mouve- 
ments, toujours dans le même cycle. 

Contrairement à ce que l'on pense couramment, 
cela ne concerne pas que le seul « ouvrier spéciali- 

(4) Tbid., tém., No 55, 

(51 Ibid., tém,., No 56, 
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sé », manœuvre sur machine qui n'a jamais ac- 
quis aucune qualification. Non loin de moi, un tour- 
neur professionnel, du premier échelon, est occu- 
pé depuis de longues années à fabriquer deux 
mêmes pièces qui reviennent toutes les quelques 
semaines, tantôt l'une tantôt l'autre, sans autre 
changement que cette alternance, Un autre tour- 
neur P 1, en face de lui — c'est l'ouvrier qui nous 
préta le livre de Simone Weil — ne connait même 
pas cette variation. « De temps immémorable » il 
fabrique la même pièce toujours identique. 

L'intelligence, éliminée de l'accomplissement de 
pareille tâche comme une matière inutilisable et 
encombrante, ne devient nullement disponible, sauf 
de rares cas spécifiques, pour une autre application 
simultanée. Elle n'est pas détachée et libérée, mais 
ligotée. 

Cette ouvrière, dont parlait Hugo Münzenberg, 
occupée à envelopper de papier, sans machine, 
13.000 lampes électriques par jour, et qui en était 
arrivée, au moment de l'enquête, à sa cinquante 
millionièéme lampe, pouvait peut-être songer à au- 
tre chose tout en exécutant machinalement ses 
gestes. C'est impossible pour l'ouvrier spécialisé qui 


travaille à pleine allure sur une machine dange- 


reuse. Avez-vous déjà vu scier du bois sur une scie 
mécanique, quand la main qui fait avancer les 
büches pour les conduire sous la scie risque à tout 
moment d'effleurer les dents mordantes du dur 
acier ? La perceuse, la machine à estampiller, à 
emboutir, l'outil du tour ou de la fraiseuse semi- 
automatique exigent d'être surveillés avec atten- 
tion. La main qui s'égare sera happée par l'emporte- 
pièce, meurtrie par l'aréte d'acier. 

L'ouvrier ne laisse de souffrir d'un tel travail 
contre nature. L'homme n'est pas fait pour vivre 
coemne une fourmi. Je trouvais tout naturel, quand 
mon compagnon le tourneur P 1, chargé d'exécuter 
sa pièce unique, me disait : « Je ne m'intéresse 
que trés modérément à mon travail, ce travail est 
abrutissant. » Il le supporte avec stoïcisme. Son 
intérét est ailleurs. Sa passion est la lecture, et sa 
distraction, des randonnées solitaires à bicyclette, 
à mi-hauteur des collines qui entourent la ville. 

Je le constate tous les jours en observant mes 
compagnons : l'homme se révolte contre la mono- 
tonie, plus durablement, plus consciemment sur- 
tout que contre le bruit. Cette révolte instinctive 
mais, hélas ! impuissante tourne parfois dans ses 
manifestations à la gaminerie, Tels ces jeunes de 
mon atelier ; leur vitalité débordante ne leur per- 
met pas de tenir en place. On les voit parcourir le 
hall autant de fois qu'ils le peuvent sans se faire 
remarquer, bavardant avec un copain ici, faisant 
une niche là, à un autre ; arrêter à son insu la ma- 
chine et s'amuser à le voir chercher la cause de 
la « panne » : lui coller une fiche avec quelque 
inscription esplégle, etc. Ou, si le contrôle est vigi- 
ant, s'en aller aux wc. lieu de réunion et de 
discussions sur tout ce qui intéresse réellement 
l'ouvrier : le sport, la politique, le salaire, les fem- 
mes. Remarquons que s'ils abandonnent ainsi leur 
travail, ils le font en sachant pertinemment que 
c'est au détriment de leurs primes. Simplement, ils 
n'en peuvent plus. 

Howe et Widdick relèvent un fait d'importance 
analogue, mais plus sérieux. L'ouvrier de chez Ford 
l'appelle de manière significative fighting the line, 
« le combat contre la chaîne » : en accélérant 
pendant un moment l'exécution de ses gestes, l'ou- 
vrier peut se précipiter à la rencontre de la chaine 
et accomplir sa tâche en gagnant le temps de fu- 
mer une cigarette et, surtout, comme la satisfac- 
tion d'une vengeance. 

Quand on pense — Comme Henri Ford et certains 
spécialistes de l'Organisation scientifique du tra- 
vail, tel H. B. Drury auquel nous empruntons le 


propos suivant — qu’ & à notre époque, les hom- 
mes, en règle générale, ne sont évidemment pas 
d'un type intellectuel ambitieux », on se console 
facilement de cet état de choses. On trouve que le 
travail insipide et l'homme imbécile sont admira- 
blement faits l'un pour l'autre. 

Mais la psychologie moderne met l'accent sur 
le fait que les capacités intellectuelles ne müûrissent 
et ne portent leur fruit qu'à travers une formation 
continuelle et un exercice. Ne pas exercer un don 
psychologique congénital signifie donc en empécher 
le développement. « Le congé donné à l'intelligen- 
ce 8, 9 ou même 10 heures par jour, suffit ample- 
ment, pense Simon Ligier, à ankyloser d'abord, en- 
suite à scléroser l'intelligence » — si un intérét 
ardent porté sur autre chose ne vient pas y parer. 

Outre cette menace de paralysie sur le plan in- 
tellectuel, la monotonie et la cadence combinées 
exercent sur la vitalité organique des effets non 


moins désastreux, 


« L'usure de l'homme par le travail » 


« Que ferez-vous samedi après-midi ? ai-je de- 
mandé à un ouvrier spécialisé sur tour semi-auto- 
matique, — Dormir. — Et dimanche ? — Dormir 
encore. Je ne dors jamais mon saoul. ». Il se léve 
à 5 heures moins le quart cinq jours par semaine, 
commence son travail à G heures, et sort le soir à 
18 heures. Avec le voyage aller et retour, sa jour- 
née est de 12 heures : 10 heures de travail effec- 
tif et 2 heures de trajet. Le samedi, il travaille de 
7 heures à midi. Il ne s'intéresse pas à la lecture 
— quel moment devrait-il lui consacrer ? Elle se 
limite pour lui au journal qu'il n'achète pas mais 
emprunte à un camarade pour y jeter un coup 
d'œil aux w.-c. 

L'éternelle fatigue de cet homme s'explique, en 
partie sans doute, par la durée exagérée de sa 
journée de travail et non par une tâche trop ex- 
ténuante, Cependant, les livres compétents en la 
matière nous apprennent que le travail parcellai- 
re, par sa répétition, provoque une fatigue d'un 
genre nouveau aboutissant parfois à des névroses 
« industrielles ». 

Si chacun sait que la machine épargne à l'hom- 
me les gros efforts musculaires, on ignore en régle 
générale que c'est souvent pour lui imposer une 
dépense accrue d'énergie psychique, Tel mouve- 
ment du bras peu fatigant en soi le devient au plus 
haut degré lorsqu'il est répété, des heures durant, 
avec une grande rapidité. Des enquétes expérimen- 
tales entreprises à ce sujet démontrent que la fa- 
tigue ainsi créée ne se limite pas aux muscles du 
bras et aux nerfs qui les desservent directement, 
mais s'étend à des centres supplémentaires activés 
par l'effort homogène prolongé, et finalement à 
l'ensemble du système nerveux. Un repos apparem- 
ment normal est alors insuffisant pour rétablir en 
profondeur l'équilibre de l'organisme, avant que la 
prochaine séance de travail vienne à nouveau 
exercer sur lui son action. 

L'ouvrier peut ne plus ressentir de fatigue mus- 
culaire, mais les centres nerveux supplémentaires 
entrés en jeu n'ont pas reconstitué leur substance 
et éliminé les déchets. Une journée de huit heures 
peut suffire, dans les cas de tâches répétées à une 
cadence exagérée, pour créer cette fatigue dite ré- 
siduelle, cause de ce besoin morbide de dormir 
dont souffrent souvent les ouvriers qui travaillent 
à la chaine. Les mêmes analyses expérimentales le 
démontrent, et la plupart des auteurs compétents 
le reconnaissent : il existe, en dépit de tâches ap- 
paremment peu lourdes, une « usure de l'homme 
par le travail ». Il n'est pas exagéré de parler: 
dans les cas extrêmes, d'un véritable arrêt de mort 


prématurée (6). 


La contrainte 


Nous n'avons pas tout dit de ce dernier abime 
de l'enfer du travail industriel il y a la con- 
trainte. L'ouvrier nous est apparu sous la férule 
du système des salaires. Ce n'est là cependant 
qu'une des manifestations de cette monstrueuse 
Contrainte qu'exerce sur lui l'ensemble de l'organi- 
sation de l'entreprise. 

Du haut en bas de la hiérarchie, c'est une cas- 
Cade d'ordres et de soumissions, mais à chaque 
échelon, sauf le dernier, celui qui plie devant le 
diktat d'en haut se redresse un peu en donnant, 
de son côté, des ordres à ses subordonnés. Seul, 
l'ouvrier n'a qu'à obéir. Et comme cette position 
soumise au sein de l'entreprise se prolonge en in- 
fériorité au sein de la société pour se répercuter 
de nouveau sur l'entreprise, l'ouvrier ne doit pas 
seulement se conformer aux dispositions qui dé- 
coulent de l'organisation du. travail, il est exposé 
à supporter sans trêve caprices et règlements ar- 
bitraires,. 

La discipline nécessaire à tout travail prend pour 
lui le goût amer d'une nécessité tout extérieure, 
dictée par des circonstances inexorables. Il est en 
cela à l'antipode du capitaliste, certes, mais plus 
encore du véritable privilégié de la société libérale 
Contemporaine l'intellectuel, homme de lettres 
ou de sciences. 

Prenons, pour l'illustrer, cet exemple que nous 
offre le Figaro Littéraire : 

« Ah ! que la fonction du critique littéraire 
est douce », Y lisons-nous dans un témoignage 
autobiographique, #« que le coin du feu est 
agréable, que la iumière de la lampe est ami- 
cale, et chaude la robe de chambre, et fra- 
ternelle la pipe, et profonde la bergère ! Sur 
la table du critique littéraire, les derniers 
livres sont empilés. Il en ouvre un au hasard, 
il y plonge son nez, il le referme, il en prend 
un autre, il en lit la derniére page, puis la 
première, puis une page au milieu, n'importe 
laquelle. I1 repose le livre et, comme il a reçu 
la veille la réédition d'un roman de Tolstoï 
qu'il n'a pas eu l'occasion de relire depuis long- 
temps, il s'en empare, il ne lächera plus Tols- 
toï de toute la soirée. Le livre nouveau qu'il 
doit choisir pour son prochain article, il le 
choisira demain, il n'est pas à un jour près. » 

Ici, pas de bruit, pas d'odeur de sueur et de lu- 
brifiant, pas de machine perfide qui guette sa vic- 
time ni de cadence obsédante ; surtout, pas de 
contrainte. ON 

Tous les ouvriers ne sont pas ouvriers spécialisés 
sur machine à emboutir ni tous les intellectuels 
critiques littéraires, mais quelque chose des condi- 
tions de travail respectives de l'un et de l'autre 
revient dans celles de leurs camarades où con- 
frères. re ; 

Je n'en veux nullement à M. André Billy, ni pour 
sa profession ni pour son véritable petit chef-d'œu- 
vre sur la « joie au travail », que j'apprécie fort, 
au contraire, Je regrette seulement que sl peu 
d'intellectuels s'inquiètent de découvrir les moyens 
propres à mettre fin à ce partage inégal des 


peines et des joies au travail. 


Etablissons le bilan 


sni li insalubre, monotonie 

Efforts pénibles, climat Insa 

cadence SORTE et contrainte dégradante : voilà 

les traits du travail industriel, travail qui ruine le 
corps et l'esprit à la fois. 

(6) Georges Friedmaäanrn donne de cet aspect du tra- 


vall mécanisé un trés bon résumé dans ses « Pro. 
blèmes humains du machinisme industriel ». (Paris, 


1946). 


17-321 


es 





# 
ll 4 PA ds ERA 
RME rs Lei Fe 


Mais ne peut-on pas, ici encore, comme pour la 
misère et l'insécurité économique, trouver des 


remèdes ? 


On peut — et en partie on s'efforce déjà de le 
faire — amortir le bruit, améliorer l'hygiène et les 
moyens de sécurité ou même accroitre l'emploi de 
machines automatiques, tel le tour Wickman sur 
lequel outils et matières à travailler sont enfer- 
més dans une énorme boite métallique munie d'une 
fenêtre, de sorte que l'ouvrier qui surveille les opé- 
rations est à l'abri de tout contact dangereux. Les 
syndicats anglais ont récemment établi un vaste 
programme d'améliorations à apporter aux condi- 
tions esthétiques et hygiéniques du travail : bâti- 
ments de construction exemplaire et bonne dispo- 
sition des locaux ; piliers supprimés, plafonds plus 
hauts, baies plus grandes, motifs artistiques, tein- 
tes pastels partout employées, les machines elles- 
mêmes peintes en couleurs plus agréables que le 
gris et le noir habituels ; éclairage fluorescent ; 
Sièges mis à la disposition des ouvriers, bien étudiés 
et adaptés aux différentes opérations industrielles, 
comportant notamment des dossiers. (Cf. « Nouvel- 
les du Front du Travail », service de presse de 
l'ambassade de Grande-Bretagne, Fr. 2/7090.) 

Hâtons-nous de dire que tout cela est excellent et 
que Ja réalisation rapide en est vivement souhai- 
table, Cependant, quoi qu'on fasse (« l'usine, au- 
jourd'hui un bagne, ne sera pas demain une mai- 
son de repos » et on n'entrevoit guère comment pa- 
rer au caractère extrémement pénible de certains 
travaux dans les mines, la chaudronnerie, le bâti- 
ment, la construction des barrages...) et quel que 
Soit le régime, capitaliste ou autre, deux qualités 
du travail industriel persisteront de toutes façons : 
la monotonie et cette indispensable discipline qui 
impose à l'ouvrier de n'être, dans son travail, qu'un 
éternel exécutant, sans indépendance économique, 
Sociale ni méme fonctionnelle, tenu de se confor- 


mer aux ordres d'une direction centrale. Et c'est, 


4 tout bien considérer, plus important même que 
la monotonie des tâches à exécuter. 

H: Dubreuil, fervent défenseur des techniques 
modernes en dépit des critiques qu'elles appellent, 
fait justement observer que le tisserand du moyen 
age a, lui aussi, « exécuté toujours les mêmes mou- 
Vements y» et que 

“« le geste mécanique de l'homme préhistorique 
qui s'adonnait au polissage. des haches de pier- 
re, n'était pas moins monotone que celui de 
l'ouvrier moderne qui polit à la machine une 
Pièce de fonderie ». 
4 Cependant, le tisserand du moyen âge pouvait 
Senrichir et étre dignitaire de sa cité : l'homme 
Préhistorique réver au chemin qu'il se frayerait à 
travers le taillis, à la chasse qu'il engagerait, mu- 
Ni de la hache qu'il aura fabriquée, Rien, dans 
l'activité de l'ouyrier industriel, n'offre de fond 
permettant d'ancrer un quelconque projet d'ave- 
Nr. Si l'ouvrier qualifié, le plus souvent, s'ennuie 
MOINS 4 son travail généralement plus varié que 
celui de l'ouvrier spécialisé, il n'en est pas moins 
rivé à une existence immobile. Elle n'avance pas 
Pour l'ouvrier, comme pour Sisyphe, son effort 
déployé du matin au soir retombe à zéro au cou- 
cher du soleil : le lendemain tout reprendra exac- 
tement au niveau de la veille. C'est le tonneau 
Sans fond des filles de Danaos : une vie remplie 
d'efforts qui l'épuisent et la laissent vide. 
. “ Je ne m'ennuie pas à mon travail, disait un 
tourneur P 2 engagé dans un petit atelier de répa- 
rations, j'éprouve même une certaine satisfaction 
Re J ai bien fait une pièce compliquée ou contri- 
Que & Une réparation difficile. Mais c'est après ma 
Journée, quand je rentre, que je ressens un vide 
ra g que je me sens envahi d'une indicible 
T1 5€. Je sais alors j'ai “di jou: 
de plus de ma vie. » PAROLE denis: 
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J'ai entendu la même réflexion, presque mot pour 
mot, de la bouche d'un jeune ouvrier spécialisé, à 
la scrtie du soir : « Et voilà encore un jour de 
moins à vivre. » 

A cet égard, les témoignages réunis par Henri de 
Man — sans que celui-ci s'en soit rendu compte 
— sont instructifs au plus haut degré. On y retrou- 
ve exprimée dans la plupart d'entre eux cette con- 
viction profonde que même si le travail profession- 
nel n'est pas ennuyeux, l'activité qui compte réel- 
lement pour l'ouvrier se situe en dehors de ce tra- 
vail. « Malgré la variété des hbesognes dans le 
métier, déclare un maitre-macçon âgé de 33 ans, je 
n'y trouve point de satisfaction. » (N. 59) Et d'un 
menuisier qualifié : « On devrait à mon avis s'ef- 
forcer d'arriver à ce que l'usine ne soit pas le cen- 
tre de la vie personnelle de l'ouvrier qui. (ainsi 
pourrait) retrouver en dehors de l'usine cet équi- 
libre intérieur que le travail dans l'usine aurait 
fait perdre. » 

L'ouvrier n'a pas le regret de voir les jours pas- 
ser trop vite. À quoi bon ? Ils ne comptent pas, 
sauf ceux où il ne travaille pas. « Lundi. ah ! 
lundi. » Toute une semaine à traverser Ce pre- 
mier jour.de la semaine passé, ce sera un premier 
point de gagné, non pas par ce que cette journée 
aura apporté, mais parce qu'elle sera terminée. 
« Enfin mercredi soir. A quand vendredi soir ? 
À quand samedi midi ? » Que sonne la délivrance . 
combien courte... 

L'ouvrier ne désire pas retenir le présent, mais 
précipiter sa fuite, comme le détenu dans sa cel- 
lule. C'est l' « activité » de l'ouvrier qui l'empri- 
sonne, Non qu'il n'aime pas la vie, elle lui parait 
au contraire trop brève. A lui qui déjà meurt plus 
jeune que les membres des autres classes — Îles 
statistiques des décès l'attestent — et qui voit sa 
vie d'adulte encore amputée des cinq septièmes — 
cinq jours ouvrables par semaine — dans le meil- 
leur des cas ! 

Cet état de fait monte parfois à la surface de 
la conscience « Travail, travail, et puis il faut 
mourir. Ah ! il va des jours qui sont terribles ! » 
J'ai relevé, il y a quelques jours, cette exclamation 
qu'un ouvrier d'une quarantaine d'années lançcait 
à ses camarades. 


Fonction sociale vitale, 
condition sociale inhumaine 


Arrivés à ce point dans nos méditations, nous 
nous sommes demandé si nous n'avions pas trou- 
vé la racine de l'inhumain de la condition ouvrié- 
re. Ne serait-ce pas, en effet, la nature elle-même 
du travail industriel ? Travail indispensable ! Son 
accomplissement est une fonction dont la société 
ne peut plus se passer. Cette fonction sociale vi- 
tale, propre à la société de l'âge technique, serait 
donc responsable de ce qu'il existe une condition 
sociale inhumaine ! ? 

Nous l'avons pensé, malgré un malaise qui ne 
nous quittait pas, affermis — ou égarés — dans 
cette voie par la tendance contemporaine de plus 
en plus forte à voir dans cet « enfer d'ennui » 
qu'est le travail monotone et privé d'initiative une 
cause de « dépersonnalisation » et à combattre le 
mal autre que purement économique de la condi- 
tion ouvrière en combattant cet ennui ou, si on le 
juge impossible dans certains cas, en offrant à 
l'ouvrier des compensations qui permettraient sa 
« repersonnalisation ». 
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Or la vérité est ailleurs, et le problème de la 
condition ouvrière, de son mal « moral » et de 
son réméde se pose très différemment. 

Ce n'est pas la nature du travail industriel qui 
« déshumanise ». Ce travail, considéré non dans 
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son actualité, mais dans son essence, demeure, il 
est vrai, pénible, monotone et de pure exécution, 
cependant il n'est pas inhumain. Amélioré dans 
toute la mesure du possible, il ne comporterait 
plus alors de conséquences redoutables que s'il oc- 
cupait une place disproportionnée dans l'existence, 
en en devenant comme son destin. Pour l'en empé- 
cher, une première mesure est manifeste : l'in- 
troduction de Ja journée, mettons de 6 ou 5 heu- 
res, ce qui n'aurait rien d'irraisonnable, 

Consacrer cinq heures par jour à une corvée, 
c'est, sans doute, beaucoup. Mais cela serait assez 
pour permettre, à celui qui transférerait ailleurs 
l'essentiel de ses activités, d'éviter une existence 
tournant absurdement en rond. 

Toutefois, et c'est capital, les réductions de la 
journée de travail, conquêtes inappréciables du 
mouvement ouvrier, n'ont jusqu'ici rien changé à 
la position sociale de l'ouvrier ; et une réduction 
supplémentaire ne la modifierait pas davantage. 
L'ouvrier continuerait d'appartenir à une couche 
sociale à part, la plus basse, avec toutes Les mar- 
ques distinctives que cela comporte. Après comme 
avant, il demeurerait le « paria moderne ». Or 
l'esclavage est inhumain : « L'esclavage, c'est l'as- 
sassinat », a dit Proudhon. 

Nous voici enfin au cœur même du problème de 
la condition ouvrière, avec son aspect social. Nous 
découvrons en méme temps la racine de toutes ses 
calamités supplémentaires qui se manifestent dès 
lors dans un enchainement quasi logique. En effet, 
si l'ouvrier est insuffisamment rémunéré, s'il doit 
soutenir des cadences exagérées, supporter des 
journées trop longues et s'exposer à tant de peines 
que n'exige nullement le travail industriel et qui 
pourraient étre évitées, c'est qu'il se situe sociale- 
ment « en bas » : il est déconsidéré. Il est, en un 
mot, « le paria moderne ». 

Car il est déconsidéré, en dépit des vœux pieux 
des « philanthropes bien intentionnés ». A cet 
égard Henri de Man, dans son livre sur « La Joie 


au travail » — par ailleurs si contradictoire et 
timoré Chaque fois qu'il s'agit de tirer les conclu- 
Sions pratiques des vérités qu'il énonce — a bien 


mis les choses au point. Vouloir faire accroire à 

l'ouvrier qu'il n'est pas déconsidéré, autant 
* essayer d'enlever aux nègres le sentiment de 
leur infériorité de race, en cherchant à leur 
persuader, à coups de tracts, qu'ils ont la peau 
blanche ! En tout cas, à ce noir qu'est le pro- 
létaire, la réalité sociale offre assez de miroirs 
dans lesquels il peut reconnaitre sa couleur. » 

Pour surmonter sa relégation dans un milieu so- 
cial et culturel « à part », avec une existence 
amoindrie, l'ouvrier doit donc lutter pour autre 
chose encore, pour quelque chose de plus et de 
plus difficile à conquérir, que la réduction des 
heures de travail et, bien entendu, l'amélioration 
de sa situation économique. Et c'est pourquoi la 
conquête d'un loisir plus long sans plus ne lui 
donnerait pas la faculté de s'adonner à des acti- 
vités culturelles, comme cela est donné aux mem- 
bres privilégiés de la cité humaine, L'usage qu'il 
ferait de son supplément de loisir ne pourrait pas 
ne pas porter la marque de son présent état so- 
cial. Fatalement, l'ouvrier n'aurait le choix qu'en- 
tre les trois possibilités suivantes : 

S'instruire, se cultiver, dans un but individuel, 
en vue de sortir en tant qu'individu de son état 
infériorisé : faire une carrière, « arriver ». 

Ou bien s'il n'a pas assez d'énergie, de santé 





ou de chance — s'adonner aux plaisirs les plus 
plats et alterner entre la « bête de somme » et la 
« bête à plaisir ». Et quand bien même il resterait 
dans le sentier de la vertu, cultivant un coin de 
jardin et faisant bonne compagnie avec les autres 
braves types du quartier — jouant avec eux à la 
belote ou aux boules, pratiquant un peu de sport 
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et de pêche, content, tranquille, « heureux » — il 
n'atteindrait pas à une existence réellement hu- 
maine, mais à cette vie végétative de l'ancien tis- 
serand à domicile des campagnes, avant la révo- 
lution industrielle, qu'avait raillée Engels. 

Ou bien encore, l'ouvrier pourrait employer ses 
loisirs à s'instruire, à se cultiver, comme dans le 
premier cas, mais cette fois dans le but de libérer 
Sa classe, animé de la révolte de l'homme contre 
ce qui est inhumain. Dans cette révolte, et en 
elle seule, il s'élèverait alors à la grandeur de 
l'homme libre, fraternel et créateur. Cette révolte 
dans laquelle — rappelons encore cette vue lucide 
du jeune Engels — même l'ouvrier misérable des 
débuts de l'industrialisation, ce dégradé, repoussé 
AU niveau le plus bas de la civilisation. « non seu- 
lement a sauvé son intelligence mais encore l'a 
développée et aiguisée mieux que d'autres » qui 
étaient pourtant privilégiés. 

Nous sommes bien ici au cœur du problème, 
point qui est aujourd'hui âprement contesté. 

+k 

Quelle est donc la cause dernière de l'infériori- 
sation de l'ouvrier ? 

Le capitalisme est impossible sans une classe 
cuvrière vivant à l'état de soumission. Mais l'abo- 
lition du capitalisme ne fait pas disparaitre auto- 
matiquement — loin de là — la classe de « ceux 
d'en bas ». Et certains affirment — comme Burn- 
ham et, une dizaine d'années avant lui, Henri de 
Man — que c'est la fonction sociale de l'exécution 
du travail industriel qui retient l'ouvrier « en bas ». 
Selon H, de Man, ce problème auparavant insoup- 
çonné est fondamental : 


& La différenciation croissante des fonctions 
intellectuelles créatrices (outre l'ingénieur et 
l'administrateur, cette catégorie englobe aussi 
bien, selon H. de Man, le « permanent » du 
mouvement ouvrier) et des fonctions physi- 
ques d'exécution, base d'un nouveau classe- 
ment social. Il n'est pas difficile de voir dans 
l'opposition entre travailleur de l'esprit et tra- 
Vailleur manuel] la grande ligne de démarca- 
lion sociale de l'avenir — opposition sociale, 
ne tenant plus. à l'existence d'un privilège de 
propriété, mais à la différence des fonctions. » 


Tel est le jugement qui a amené son auteur à. 


nier tout sens réel au mouvement socialiste et aux 
aspirations ouvrières à la libération sociale. 

Celui qui exécute le travail industriel, obéit, et 
il se situe « en bas » : celui qui l'organise, com- 
mande, et il se place « en haut » ; la fonction so- 
Ciale donne aux uns le pouvoir et opprime les 
autres. 

Si les « burnhamiens », avant et après la lettre, 
avaient raison, il faudrait abandonner tout espoir. 
Le travail industriel, quoi que nous en ayons dit, 
serait la condamnation sans rémission des ouvriers 
à l'esclavage. 

Tout mouvement syndical ne perdrait pas, sans 
doute, sa raison d'être, il pourrait même y avoir 
des syndicats puissants, menant à bien toute une 
gamme de revendications, mais le syndicalisme ré- 
volutionnaire, lui, n'aurait plus qu'à abdiquer. Et 
notre R.P, devrait changer de nom, non Parce que 
son titre actuel ne serait plus très « convenable », 
mais parce qu'il se révélerait parfaitement ab- 
surde... 

Nous n'en sommes pas là ! Reprenons le pro- 
blème et posons-le correctement. 

L'énigme à percer est la suivante : d'où vient 
qu'une fonction sociale qui n'a rien d'inhumain en 
soi puisse engendrer une Condition sociale inhu- 
maine ? Car, sur un point du moins, les burnha- 
miens ont raison : la fonction du travail produc- 
tif compte pour quelque chose. 
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L'esclavage moderne 


Tout dans l'actuelle condition ouvrière est inhu- 
main — ressources insuffisantes, insécurité écono- 
mique, conditions de travail ruineuses tant pour 
le corps que pour l'esprit, existence qui piétine sur 
place, infériorisation sociale — tout, sauf une 
chose : la nature même du travail. " 

Mais ce travail, qui n'est pas inhumain, n'es 
Das non plus attrayant : il est souvent répugnant. 
Personne n'en veut, s'il peut choisir autre chose. 

Comme le travail est une fonction sociale indis- 
pensable et qu'il n'y a pas de volontaires, cette 
fonction se crée elle-même, si l'on peut dire, de 
force les « organes » humains qui devront l'ac- 
complir, et porteront les stigmates de cette con- 
trainte. Le capitalisme n'a pas inventé cet état de 
choses qui a existé longtemps avant que le tra- 
vail manuel soit devenu industriel et se perpétue 
Fa la preuve n'en est plus à faire — quand bien 
même le capitalisme a été aboli. # 

Paul Guitton, dans son étude précitée sur « Le 
Travail attrayant », a suivi à travers les siècles 
les efforts sans cesse renouvelés pour rendre le 
travail attractif, ce qui démontre bien que celui- 
ci, en fait, n'a jamais attiré les hommes. C'est 
ainsi qu'aussi loin que l'on puisse remonter, sous 
toutes les latitudes, les fonctions sociales âabhor- 
rées, encore que productrices des biens et des ser- 
vices les plus indispensables, ont seulement dû à la 
contrainte d'être accomplies. Les seules modifica- 
tions intervenues, et qui, à cet égard, font la dif- 
férence entre les civilisations et les siècles, ont 
irait au genre de contrainte employé. 

L'antiquité a eu ses esclaves, prisonniers de 
guerre ou marchandises humaines : la société du 
moyen âge, les serfs la Chine, le coolie, et le 
planteur américain des Etats du Sud, le nègre im- 
porté d'Afrique. Le capitalisme à ses débuts a 
trouvé les bras dont il avait besoin en chassant 
les paysans de leur terre. Et aujourd'hui ? 

Ce n'est pas par une contrainte brutale que 
procède la société libérale pour s'assurer les exé- 
cutants du travail industriel. Elle s'y prend par un 
biais. 

Ce qu'il lui faut, ce sont des hommes qui, outre 
le fait de ne posséder aucune richesse matérielle, 
Soient incapables de ne rien faire d'autre que 
d'épouser la fonction universellement abhorrée, De 
tels hommes, prolétaires « harmonieusement » pré- 
destinés, ne sont pas préfigurés dans l'ordre na- 
turel des choses. Pour en disposer, la société doit 
les fabriquer. 

Rien de plus facile. 

La fonction de produire les biens industriels 
n'exige pas d'instruction supérieure. Celle-ci est 
davantage redoutée. L'homme tant soit peu ins- 
truit cherche à l'éviter, tout comme le possesseur 
d'une fortune méme modeste. L'ouvrier « normal » 
est essentiellement un primaire. C'est là un trait 
indélébile de sa condition. Raison de plus, pour les 
autres, de le déconsidérer, et, pour lui-même, de 
souffrir. Je n'ai pas compris, autrefois, l'amertume 
qui envahit l'ouvrier — ou l'artisan, n'importe — 
quand il vous dit au cours d'une discussion 
“ Vous, vous avez étudié, moi, je ne suis qu'un 
primaire. » C'est de la bouche d'un tisserand sté- 
phanois de ruban en velours que j'ai d'abord en- 
tendu, et combien de fois ensuite, cette réplique, 
quand nous avons passé ensemble tant de nuits 
blanches sous l'occupation. 

La société s'emploie à entretenir le divorce en- 
tre culture et travail manuel elle ne dispense 
l'enseignement secondaire qu'à une minorité, Cer- 
tes, l'accès aux écoles secondaires ne leur est pas 
formellement interdit, mais l'étroitesse de leur 
budget n'en condamne pas moins les masses popu- 
laires à assurer le recrutement ouvrier. Cette mé- 
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thode indirecte et d'apparence si peu violente est 
pourtant inhumaine au supréme degré. 

Emprisonner un étre dans l'horizon du primaire, 
c'est — à moins qu'il ne s'en évade — Je priver 
de ce qui est le propre de l'homme et qui lui est 
indispensable pour vivre à la hauteur de sa des- 
tinée, chose unique qui réellement importe, Un 
homme peut étre quelqu'un de vraiment bien, un 
caractère, une forte personnalité, un cœur noble, 
et, néanmoins, manquer, être frustré, de quelque 
chose d'essentiel à l'homme. 

I1 ne s'agit pas de produire à la chaine des 
types « doctes », sachant de tout un peu et de rien 
assez, ni de petits « génies universels ». Il y va de 
quelque chose de bien autrement sérieux et pour 
l'individu et pour la civilisation, Ce qui est con- 
crétement en jeu, ce n'est plus le problème de la 
seule condition ouvrière, mais celui de la condition 
humaine. Nous l'aborderons lorsque la discussion 
des idées de Simone Weil sur la condition ouvrière 
nous y aura ramenés par leur propre enchaine- 
ment. 

Un mot encore avant de conclure ce chapitre. 

Ceux des intellectuels, qui approuvent l'actuel 
système d'éducation et s'irritent que « trop » de 
jeunes se « ruent » vers les lycées, les universités 
et les autres hautes écoles, en arguant que la so- 
ciété n'aurait que faire de tous les agrégés, aspi- 
rants-docteurs et candidats-administrateurs, parti- 
cipent, consciemment ou non, à la conjuration ta- 
cite qui produit le « prolétaire ». Proclamer FERTI 
y a trop d'intellectuels », cela signifie, en bon fran- 
cais : « Attention, danger ! Il pourrait y avoir 
trop peu d'ouvriers. » 

Auraient-ils raison ? Et l'inconséquence de la 
société ouvrant plus largement les portes des éco- 
les ne lui a-t-elle pas déjà créé de l'embarras ? Les 
« nationaux » des pays avancés ne veulent plus des 
besognes les plus ingrates — agricoles ou indus- 
trielles, arrachage des betteraves ou extraction du 
charbon. Mais les remèdes préconisés — l'immi- 
gration de travailleurs étrangers, le plus malheu- 
reux : Polonais, Algériens — deviendront un jour 
impossibles. Alors ? S'il n'y avait plus dans le 
monde que des intellectuels, licenciés,  agrégés, 
docteurs, qui “tisserait les vêtements, fabriquerait 
les meubles, extrairait le charbon, les minerais, 
construirait les barrages ? Ne serait-ce pas l'équi- 
valent d'une grève générale ? Il n'y aurait plus 
de lampe, plus de bergère, ni de robe de cham- 
bre. Ne parlons pas du capitaliste ni du bureau- 
crate qui, en ce moment, nous intéressent moins, 
mais de l'intellectuel, chevalier de l'esprit et de la 
civilisation. Privé de ces milliers d'étres au labeur 
desquels il doit le privilège de pouvoir s'adonner 
tout entier à des activités qui offrent à l'homme 
explorateur et bâtisseur de mondes son plus haut 
degré de bonheur, il se verrait transformé en 
« bête humaine nue, grelottante, affamée, possé- 
dée tout entière par les soucis matériels les plus 
vulgaires ». 

Aristote disait que si l'on avait des machines, 
point ne serait besoin d'esclaves. Les machines ne 
manquent plus, mais elles demandent à être mises 
en action, et ce service s'est avéré « peu at- 
trayant ». Les esclaves n'ont changé que de cos- 
tume. Ils se présentent aujourd'hui sur la scène 
sous le déguisement de « ce grand état des parias 
modernes » dont parlait en connaissance de cause 
notre ami, dans sa lettre de « félicitations ». 

Ce n'est pas une fonction sociale « naturelle » 
et innocente qui les retient dans cet état. Et si ce 
sont les hommes qui les ont faits ce qu'ils sont, 
il n'y a là aucune « nécessité historique ». Point 
n'est &« nécessaire » qu'il y ait des hommes escla- 
ves pour que sur leur dos vivent des hommes 
libres. ANDRIEUX et LIGNON. 


(à Suivre) 
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Notes d'Economie et de Politique 


LA VRAIE FAILLITE DE PINAY : 125 MILLIARDS 
DE NOUVEAUX BILLETS EN QUATRE MOIS 


Nous nous étions jusqu'ici abstenus de nous pro- 
noncer sur |" « expérience » Pinay, troisième ou qua- 
trième « experience » depuis la libération, parce que 
tout dépendait de la directisn dans laquelle elle al- 
lait se mouvoir, et que nous n'avons été fixés là- 
dessus qu'au bout de quelques mois. 

Le programme de Pinay comportait, en effet, deux 
choses : d'une part, la baisse des prix au moyen de 
la « persuasion » et, si nécessaire Le la « con- 
trainte », d'autre part, l'établissement d'un équili- 
bre budgétaire strict par réduction des dépenses et 
recours à l'emprunt — ce qui devait avoir peur con- 
séquerce l'abandon de l'émission de faux billets de 
banque comme moyen de remplir les caisses de 
l'Etat. 

La première partie de ce programme, qui n'était 
que la réédition de ce qu'avaient tenté Blum, Queuil- 
le, etc., à savoir l'utilisation conjuguée du bla-blo- 
bla et de la police pour amener les détenteurs de 
marchandises à les vendre au-dessous de leur vo- 
leur, était idiote, aussi idiote que lorsqu'elle était 
le fait de Blum, Queuille, ete. elle était denc 
vouée, comme dans les cas précédents, à un échec 
certain. Il est de fait qu'on peut obtenir par ce 
procédé — grâce à la naïveté et à la peur dont 
témoigne toujours la grande masse à l'égard des 
affirmations ou des menaces de l'Etat — des résul- 
tats momentanés, c'est-à-dire une certaine stabi- 
lisation des prix, voire même leur léger recul, pen- 
dant quelques semaines où quelques mois, mais c'est 
tout. Les mécanismes économiques dont on a pu 
inhiber le fonctionnement un moment, au moyen de 
ces expédients psychologiques, se remettent bien vi- 
te à jouer, et l'on n'a finalement reculé que pour 
Mieux sauter. 

Il en était fout autrement de la seconde partie 
du programme Pinay. 

Au risque de nous répéter pour la nième fois, rap- 
pelons que la hausse des prix provient uniquement, 
en régime de monnaie purement fiduciaire, de l'émis- 
sion de faux billets de banque. Un vrai billet de bon- 
que est un billet qui est émis pour l'escompte d'un 
effet de commerce, c'est-à-dire qui n'est émis que 
lorsqu'une nouvelle marchandise qui vient d'être fa- 
briquée est mise en vente, ce billet étant ensuite 
retiré de la circulation lorsque la marchandise est 
vendue. S'il n'est émis de billets que dans Ces con- 
ditions — comme c'était le cas avant 1914 et pen- 
dont les années qui SuivVirent immédiatement lo sto- 
bilisation Poincaré — il y a toujours le même équi- 
libre entre les marchandises qui sont en vente et 
le nombre de billets de banque en circulation, de 
sorte que les marchandises se vendent toujours au 
même prix, car si elles se vendaient plus cher il n'y 
aurait plus assez de billets pour les acheter : les 
prix sont donc stables ; mais si, en plus de ces vrais 
billets de banque, on en émet de faux, c'est-à-dire 
des billets qui ne correspondent à la mise en vente 
d'aucune rouvelle marchandise, comme c'est le cas, 
par exemple, lorsque l'Etat se fait remettre des bil- 
léts par la Banque de France POUr payer ces fonc- 
tionnaires ou ses fournisseurs, il &e produit alors, 
chaque fois qu'une telle fausse émission a lieu. un 
excès de billets qui rompt l'équilibre entre les mar- 
chandises et les billets, équilibre qui ne peut se ré- 
tablir que par une hausse des prix des marchandises, 
ceux-ci montant jusqu'à ce qu'il y ait de nouveau 
équivalence entre le montant des marchandises of- 
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fertes à la vente (à leurs nouveaux prix) et le nou- 
veau montant des billets. 

La question des prix est donc exclusivement une 
question budgétaire. Si l'Etat parvient à boucler son 
buïget sans faire appel à la « planche à billets » et 
qu'il n'est donc plus émis que des vrais billets de 
banque ayant une marchandise en contrepartie, les 
prix se stabilisent ; sinon, si l'émission de faux bil- 
lets pour les besoins de l'Etat persiste, aucun expé- 
diert ne saurait empêcher la hausse des prix de se 
produire tôt ou tard, et jamais très tard. La stabili- 
sation du franc en 1926, après la première guerre 
mondiale, n'a pu être obtenue qu'en réalisant l'équi- 
libre budgétaire, et la nouvelle stabilisation, si elle 
doit un jour se produire, n'aura pas lieu autrement. 
Pas plus en matière financière qu'en toute autre 
chose, il n'y a de miracles. 

Or la seconde portie du programme Pinay consis- 
tait précisément à réaliser l'équilibre budgétaire : il 
nous fallait donc attendre de voir si Pinay réaliserait 
cette partie de son progremme pour pouvoir dire si 
son « expérience » de stabilisation des prix réussi- 
rait ou non. 

Il rous a fallu d'autant plus attendre qu'au début 
de son ministère, l'émission des faux billets sembla, 
en effet, se terir. 

Nous avons déjà souvent indiqué qu'il est mainte- 
nant assez difficile de chiffrer le montant des faux 
billets émis. Aux temps honnêtes de la 11l° Républi- 
que il n'en était pas de même : il suffisait de lire 
dans le bilan de la Banque de France le montont 
des « avances à l'Etat », car celui-ci correspondait 
à lui seul au montant des faux billets, mais depuis 
que le camouflcge de toute vérité est devenu la 
grande règle de l'Etat français, les faux Billets se 
trouvent mélés aux vrais dans tous les postes du 
Bilan de la Banque (1), si bien qu'il est parfois 
Presque impossible de déterminer le montant des uns 
et des autres. Cependent, pour ces derniers mois la 
chose est possible, au moins d'une manière approxi- 
mative, Etant donné, en effet, que, de février à 
septembre derniers, l'indice des prix (prix de gros] 
a baissé (142 en septembre contre 152 en février), 
ét que, d'autre part, d'après les statistiques offi- 
Cielles, la production des objets de consommation, 
C'est-à-dire essentiellement celle des marchandises 
Qui sont mises en vente, a baissé de 4 “% durant le 
Premier semestre, il s'ensuit que le montant total 
de la valeur des morchondises mises en vente a plutôt 
baissé qu'augmenté, et donc que le montant des 
vrais billets, c'est-à-dire de ceux émis pour l'es- 


(1) Dans des articles précédents, j'ai estimé le 
Montant de l'émission des faux billets en déduisant 
de l'augmentation globale des billets le montant de 
l'augmentation du poste « effets de commerce » dans 
le bilan de la Banque de France, parce que Je Crayals 
Douvoir admettre que la Banque de France était 
encore assez honnête pour ne faire figurer dans ce 
poste que de vrais effets de commerce (voir R.P. 
de décembre 49), mais j'ai dû, l'an dernier, réviser 
Mon opinion. Err effet, alors Qué généralement le 
poste « effets de commerce » ne varie d'un mois à 
l'autre que de auelques milliards, ou tout au plus 
de quelques dizaines de milliards, il est passé brus- 
quement Ge 525 milliards au début d'octobre ol à 
736 milliards au début du mois suivant, soit un 
bond de plus de 200 milliards, ce qui aurait corres- 
pondu, s'il ne s'était agi que de vrais effets de com- 
mnerce, à une expansion du commerce de prés de 40 p. 
cent en un mois, chose manifestement inexacte, Le 
poste « effets de commerce » subit donc, lui aussi, 
des « manipulations », destinées évidemment à ca- 
moufler de nouvelles avances à l'Etat, c'est-à-dire 


de nouveaux faux billets. 
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compte des effets de commerce a dû, lui aussi, 
diminuer plutôt qu'augmenter. Par conséquent, tout 
accroissement du montant total des billets durant 
cette periode ne peut être dû qu'à l'émission de foux 
billets. 

Or si en avril et mai derniers, c'est-à-dire alors 
que l'expérience Pinay pouvait commencer à porter 
ses fruits, le montant des billets n'a pas augmenté 
et a même légérement décru (diminution de 7 mil- 


liards entre le 3 avril et le 1 juin) — ce qui pou- 
vait faire penser qu'on avait réussi à équilibrer les 
recettes et les dépenses — l'émission de billets re- 


prenait de plus belle avec le mois de juin. L'accrois- 
sement du montant des billets était, en effet, de 
34 milliards en juin, de 27 milliards en juillet, de 
26 milliards en août et de 38 milliards en septembre. 
Au total, 125 milliards en quatre mois, 125 mil- 
liards dé nouveaux billets, donc, d'après ce que nous 
venons de dire, 125 milliards de faux billets, 125 
milliards d'inflation. 

125 milliards d'inflation en quatre mois, cela fe- 
rait, où même rythme, 375 milliards d'inflation pour 
un an, soit un taux d'inflation annuelle de près de 
20 % (le montant des billets au 1 juin ayant été 


de 1.916 milliards). 


Or ce toux d'inflation de 20% est du même ordre 
que celui réalisé durant les onnées précédentes. Rien 
n'a donc changé avec Pinay, pos plus la situation fi- 
nancière que le bla-bla-bla. 

Il y a trois ans, en 49, Queuille, alors président 
du Conseil, était parvenu, par des moyens analogues 
à ceux de Pinay, à comprimer la montée des prix 
(celle-ci n'avait été que de 2 % au cours de l'an- 
née), mais il n'avait point comprimé l'inflation, qui 
avait aftteint, elle, 20 %. Dès lors, la hausse des 
Prix ne pouvait être que partie remise : l'année sui- 
vante, elle atteignait en effet 15 pour cent, On peut 
être sûr que ce même phénomène de la hausse à re- 
tardement se produira cette fois encore. Loin de ju- 
guler l'inflation, Pinay, depuis quatre mois, l’a portée 
au plus hout. Il a, par conséquent, totalement 
échoué dans son entreprise. Il n'a fait que préparer 
le terrain pour un nouveau déport dans la hausse 
des prix. 

La bourgeoisie conservatrice traditionnelle venue 
Qu pouvoir avec l'ancien conseiller du gouvernement 
de Vichy n'o donc pas été plus capable jusqu'ici d'ar- 
rêter l'inflation que la bourgeoisie confusionniste 
Qui avait gouverné depuis la libération. 


LA NOUVELLE OFFENSIVE DU VIET MINH : 
SON OBJECTIF PROBABLE 


Ce n'est pas <eulement dans ses finances que ce 
pauvre Pinay a connu l'échec, c'est à peu près dans 
tous les domaines. 

A l'O N.U., après un communiqué flembard assu- 
rent qu'il recourrait à tous les moyens pour empé- 
cher l'assemblée générale de s'occuper de la Tunisie 
et du Maroc, il en est réduit à faire claironner com 
me une victoire le foit que ses représentants n'ont 
pas osé ouvrir la bouche lorsque le bureau de j'as- 
semblée d'abord, l'assemblée elle-même ensuite, dé- 
cidèrent d'inscrire lo Tunisie et le Maroc à l'ordre 
du jour ! | 

Et puis, voici maintenant, comble de malheur ! 
que le Viet Minh s'avise de lancer une offensive de 
grand style qui risque d'amener un désastre com- 
parable à celui de la route n° 4, d'il y a deux ans, 

Il est vrai que ce n'est pas de jeu ! Ne voilô-t-il 
Pas, en effet, que ces salauds de Viets se mettent à 
employer des armes cerfectionnées l C'est la fin de 
tout ! 

Chacun sait bien que lorsque les glorieux soldats 
de la colonisation n'ont affaire qu'à de parivres bou- 
grés armés de sagaoies comme à Madagascar, îls se 
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couvrent de gloire, affichant sans coup férir 80.000 
tués à leur tableau de chasse. Lorsqu'il faut combat- 
tre des soldats munis d'armes à feu, ca va déjà meins 
bien ; pourtant, grâce à l'armement lourd venu 
d'Amérique et surtout aux avions, on parvient encore 
tant bien que mal à tenir le coup, tant que l'ennemi 
ne dispose que de fusils et de mitrailleuses, comme 
c'etait le cas jusqu'a hier au Tonkin, Mais si main- 
tenant l'adversaire se met à avoir des canons sans 
recul et des mortiers de gros calibre, alors ca ne va 
plus du tout ! Aussi notre commandement a-t-il eu 
bien roison de dénoncer et de stigmatiser comme il 
convenait un manquement aussi grove aux règles 
habituelles de la guerre coloniale, manquement qui 
seul peut expliquer la prise de Nghia-lo ! 

Quoi qu'il en soit, le Viet Minh est, ou moment 
où j'écris, en pleine bataille dans la région comprise 
entre le fleuve Rouge et la rivière Noire. 

Pourquoi est-ce cette région passablement éloignée 
des centres vitaux qu'il a choisie pour lancer son 
attaque et quel but y poursuit-il ? Telle est la ques- 
tion que l'on est naturellement porté à se poser et 
à laquelle il me semble qu'on peut tenter de répon- 
dre, malgré l'imprécision des renseignements que l'on 
a sur les emplacements des deux forces en présence. 

Si l'on considère le cours du fleuve Rouge entre 
la frontière chinoise et son confluent avec la rivière 
Noire (60 kilomètres nord-ouest d'Hanoï), la partie 
nord de ce cours et sa partie sud (dans la région de 
la rive droite) sont aux mains du Viet Minh, mais le 
milieu est occupé ou, plus exactement, était occupé 


avant l'offensive vietminh por. les Français. Ceux-ci . 


tenaient donc là une sorte de large couloir orienté est- 
ouest, qui faisait communiquer la région du delta 
tonkinois à l'est avec les montagnes du pays Thaï 
(à l'ouest}. 

Or les Thaï qui occupent ces montagnes sont na- 
turellement ! des & montagnards », c'est-à-dire que 
selon une loi hélas ! universelle, ce sont des enne- 
mis-nés des gens de la plaine, en l'espèce, les Anna- 
mites, qui n'‘habitent que les deltas et les plaines cô- 
tières. Aussi les Thaï ont-ils été les meilleurs et mé- 
me les seuls soutiens des Français dans leur lutte con- 
tre les Vietnamiens ; ce sont eux qui fournissent les 
seules troupes auxiliaires sur lesquellés on peut vrai- 
mént compter. 

Si donc le Viet Minh ferme ce couloir, ce couloir 
que commandait notamment Nghia-lo, s'il parvient 
à faire se rejoindre ses forces du Nord, qui occupent 
la région de Lao-kay enlevée aux Français il y a deux 
ans lors de la grande bataille pour la frontière chi- 
noise, avec celles du Sud qui tiennent la région de 
Hoa-binh où, l'an dernier, les troupes de de Lattre 
subirent le cuisant échec que l'on sait, la communi- 
cation sera coupée entre les Français et les Thaï ; 
ces derniers pourront peut-être alors être détachés de 
l'alliance française, et ce sera un sérieux atout de 
moins pour les Français. 

En second lieu, ce verrouillage rendrait service 
aux Chinois. On se rappelle, en effet, que des trou- 
pes nationalistes chinoises, qui n'ont pu gagner For- 
mose, demeurent encore aux frontières de la Chine, 
dans le Nord de la Birmanie, Ainsi que la Chine en 
a accusé officiellement la France, ces troupes sont 
presque certainement ravitaillées en armes ét en mu- 
nitions por Chang Kai-shek à travers l'Indochine, 
c'est-à-dire très vraisemblablement par le couloir qui 
mène au pays Thaï et, de là, en Birmanie. La fer- 
meture du couloir rendrait donc sans doute beau- 
coup plus malaisé ce ravitaillement (il resterait tou- 
jours, à vrai dire, la route du Meékong, mais qui est 
beaucoup plus longue et extrémement difficile). 

Telle est donc sans doute la dsuble raison qui a 
fait choisir au Viet Minh et à ses conseillers chinois 
le terrain de l'actuelle bataille. Nous saurons à brè- 
ve échéance si leur objectif a été atteint, 





























UNE EUROPEANISATION 
QUI EST UNE COLONISATION 


Sous la haute direction de M. Schuman, du Va- 
ticon et sans doute de la Compagnie de Jésus, nos 
ministres continuent à exceller dans l'ert de faire 
prendre des vessies pour des lanternes. Leur grand 
procédé est actuellement de baptiser de noms nou- 
veaux et sympathiques de vieilles choses répugnon- 
tes. 

Après nous avoir présenté la constitution d'un car- 
tel du charbon et de l'acier comme l'institution d'un 
« marché libre », ne voilà-t-il pas qu'ils baptisent 
« européanisation » la réduction de la Sarre à l'état 
de colonie, ou, tout au mains si l'on préfère, à l'état 
de « protectorat ». 

Dans leur projet, la Sarre sera privée de tout droit 
en ce qui concerne sa politique extérieure, celle-ci 
étant déterminée souverainéement et exclusivement 
par les six Puissances du «pool charbon-acier ». 
Quant à ses droits en politique intérieure, ils conti- 
rueront à être ce qu'ils sont, c'est-à-dire que dans 
tous les domaines importants ce sera la France qui 
seule décidera. La Sarre, en effet, ne sera pas libre 
de ses tarifs douaniers, car elle sera maintenue obli- 
gatoirement en union douanière avec la France ; elle 
n'aura aucun droit sur sa monnaie, car celle-ci sera 
obligatoirement liée au franc français et devra donc 
en subir toutes les vicissitudes ; elle sera de même 
dépourvue de tous droits en matière fiscale, car ses 
impôts sont obligatoirement les mêmes que ceux de 
Fronce : en outre, ils sont perçus par la France, en- 
trert dons les caisses du Trésor français, y sont mé- 
langés avec le produit des impôts perçus en France, 
et, du total, la France ristourne simplement à la Sar- 
re une port proportionnelle à sa population, afin 
qu'elle puisse subvenir à ses besoins, 

|| ne reste donc à peu près à l'Etat sarrois que tout 
juste les attributions du conseil général de l'un de 
nos départements, Mais, à l'inverse dés habitants de 
nos départements, les Sarrois n'ont aucun droit de 
participation à la politique de la France, car natu- 
rellèment ils n'ont pos de représentation au Parlement 
français. Les décisions de l'Etat français leur sont 
donc purement et simplement imposées, tout comme 
aux « indigènes » d'une quelconque colonie. Et c'est 
ce régime colonial que Schuman appelle « européani- 
sation » et veut donner à la Sarre. pour l'éternité ! 

Ajoutons que comme dans toute colonie ou protec- 
torat qui se respecte, le fascisme à l'intérieur de la 
Sarre est de rigueur. Interdiction de porler ou d'écrire 
ou de constituer des partis, si l'on entend chercher 
à changer l'ordre établi. De même qu'il est interdit 
en Tunisie d' « attaquer les droits et pouvoirs dël 
la République française », il est, en Sarre, interdit 
d'attaquer la « Constitution ». La Constitution, c'est- 
à dire lé régime que nous venons de dire. 


L'‘européanisation de la Sarre, si les mots ont en- 
core leur sens, ne peut être effectuée que d’une seu- 
le manière : faire de la Sarre un Etat européen, c'est- 
à-dire un Etat comme les autres Etats européens, 
jouissant de sa pleine souveraineté et n'aliénant 
celle-ci, ou partie de celle-ci, que volontairement, 
pour entrer au sein d'un autre Etat ou d'une fédé- 
ration européenne à laquelle la Sarre participerait 
eur le même pied, avec les mêmes droits et avec seu- 
lement les mêmes devoirs que les autres Etats euro- 
péens. Toute autre organisation ne saurait faire de 
la Sarre qu'un Etat vassal, ce qui est en contra- 
diction absolue avéc le principe d'égalité qui seul 
peut être mis à la base d'une construction de l'Eu- 
Tope. 

j'ignore si les Sarrois veulent être Allemands, Fran- 
cais ou simplement Sarrais, mais ils ne pourront se 
considérer comme les égaux des autres Européens que 
lorsque leu: aura été reconnu le droit, ou bien de se 


rattacher à l'Allemagne, ou bien de se rattacher à 
la France, ou bien de se constituer en Etat indépen- 
dant selon leur volonté propre et pour la durée qu'eux- 
mêmes détermineront, 


COMMENT L'ON SE FOUT 
DES JUGEMENTS DE LA HAYE 


On sait que nos gouvernants, et tout particulière- 
ment notre ministre des Affaires étrangères, aiment 
à se targuer d'internationalisme. Îls sont pour l'Eu- 
rope, ils sont pour l'O.N.U., ils sont pour toutes les 
institutions internationales possibles mais... lorsqu'une 
institution internationale, la plus ancienne et peut- 
être la plus utile de toutes, la Cour internationale de 
La Hoye, rend un jugement, ils n'ont rien de plus 
pressé que de le tourner, contribuant ainsi à faire 
de cette institution internationale une dérision, 

On sait que la France n'a été autorisée par les au- 
tres Etats à établir son protectorat sur le Maroc qu'à 
la condition d'y maintenir le régime de la « porte 
ouverte », ce qui veut dire que tous les pays doivent 
pouvoir commercer au Maroc sur un strict pied d'éga- 
lité, aucun droit de douane ou autre mesure ne de- 
vant venir frapper les produits en provenance d'un 
pays s'ils ne frappent pas en même temps et de la 
même manière les produits de tous les autres pays. 

On sait, d'autre part, que, profitant de la guerre 
et de l'institution des contrôles commerciaux et mo- 
nétaires que celle-ci a amenée en beaucoup de pays, 
la France a essayé, il y a quelques années, de suppri- 
mer totalement cette égalité commerciale qu'elle de- 
vait faire respecter au Maroc. Elle décida, en effet, 
que sauf les produits en provenance de France, qui 
pourraient continuer à entrer librement au Maroc, 
tous les autres ne pourraient entrer que moyennant 
autorisation (licence). Ainsi, on substituait purement 
et simplement au régime de la porte ouverte, que 
l'on s'était engogé à pratiquer, celui de la porte fer- 
mée : de lo porte fermée pour tous, souf pour la 
France, Le Maroc cessait ainsi, au mépris de toutes 
les conventions et de tous les traités internationaux, 
d'être un pays où la concurrence internationale pou- 
vait se donner libre cours, afin de devenir une chos- 
se gardée pour l'industrie et le commerce français. 

Bien entendu, l'Amérique qui se trouvait être le 
principal pays lése protesta et il fut décide, ainsi 
que chacun se rappelle, de porter l'affaire devant le 
tribunal international de La Haye. 

Naturellement, la violation du droit était si ma- 
nifeste que le tribunal de La Haye ne put que rer 
connaître, à l'unanimité si je ne me trompé, la jus- 
tesse de la demande américaine : son jugement fut 
que les licences d'importation pour les produits en- 
trant au Maroc devaient être purement et simple- 
ment supprimées. 

Or c'est ici que l'extraordinaire duplicité du Quai 


d'Orsay — qui est actuellement la seule politique 
qu'il sait pratiquer, mais qu'il pratique gvée une 
maestria et un culot vraiment remarquables — vient 


de se manifester une fois de plus. 

La Haye a jugé que les licences d'importation de- 
vaient être supprimées au Maroc ? Bien ! nous nous 
inclinons, déclare M. Schuman, car, évidemment  ! 
nous sommes très respectueux de la Justice. Donc, 
nous supprimons les licences, mais en méme temps 
nous décidons que les importateurs ne pourront, après 
avoir vendu leur marchondise au Maroc, convertir la 
monnaie marocaine, qu'ils auront tirée de cette ven- 
te, dans la monnaie du pays d'où ils auront fait ve- 
nir leur marchandise, si bien. qu'ils pourront impor- 
ter une fois, mais pas deux. Tout commercant, en ef- 
fet, a besoin, à moins de disposer de ressources in- 
finies, de se servir de l'argent qu'il à tire de ses 
premières ventes pour faire d'autres achats qui lui 
cermettront de vendre de nouveau et dé continuer 
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ainsi son commerce. Or c'est cela qui est interdit aux 
importateurs de produits étrangers au Maroc, sauf, 
bien entendu, aux importateurs de produits français. 

Ainsi, après comme avant, le jugement de La Hcye, 
après comme avant la suppression des licences d'im- 
portation, l'industrie et le commerce français conti- 
nueéront à jouir au Maroc d'un monopole de fait, cela 
en violation flagrante des conventions internationa- 
les ! 

La Cour de La Haye a interdit les licences parce 
qu'elles constituaient une mesure discriminatoire à 
l'égard des pays autres que la France et que les trai- 
tés interdisent de telles mesures, La France répond 
en instituant une mesure autre que les licences d'im- 
portation, mais tout aussi discriminatoire et aboutis=- 
sant exactement au méme résultat ! On ne soursit se 
foutre plus royalement du monde. 

J'ignore quelles vont être les réactions des Améri- 
cains à l'égard de cette facon de se foutre de leur 
gueule, mais avouez que s'ils ripostaient en suspen- 
dant tout envoi d' « aide Marshall » ou autre, nes 
jésuites du Quai d'Orsay ne l'auraient pas volé. Ce 
qui ne les empéêcherait point d'ailleurs de crier com- 
me des écorchés et de se poser en victimes ! Et le 
bon peuple de France de faire chorus, tellement est 
grande ce que Proudhon appeloit notre « idiotie na-: 
tionale ». 


OÙ VA L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITE ? 
— À LA PLUS-VALUE 


Les tableaux publiés par Rassinier dans la dernière 
R.P. pour la « ventilation d'un prix de détail » sont 
intéressants à plus d'un titre. Îls permettent na= 
tamment de se rendre compte de l'importance de la 
plus-value, cette plus-value que nos modernes « éco= 
nomistes » et outres productivistes considérent com- 
me une nation « démodée »* et de grandeur négli- 
geable ! 

En gros, la plus-value est représentée dans les ta-- 
bleaux de Rassinier par le total des frais généraux, 
impôts et « marges », alors que la part des tra- 
vailleurs est donnée par le total des salaires et des 
charges sociales. 1l s'ensuit qu'en cé qui concerne 
l'industrie textile et en prenant comme prix du mè- 
tre le plus bas des deux cas choisis (2.600 fr. le mè- 
tre), la plus-value se monte à 67,94 (24,32+43,62) 
alors que ce qui revient eu travailleur n'est que 
15,03 ; la plus-value représente donc 452 % du 
salaire. 

Or on sait que dans le Capital, Marx suppose tou- 
jours un taux de plus-value égal à 100 %. Natu- 
rellement il ne s'agit là que d'un chiffre approxima- 
tif, commode pour les calculs ; cependant, il est bien 
certain que Marx n'a pas pris ce chilfre de 100 % 
au hasard ; s'il a pris 100 % plutôt que 200 % ou 
que 1.000 %, c'est que l'étude de l'industrie de son 
temps, et notamment celle de l'industrie textile à 
laquelle il se réfère presque toujours, lui a montré 
que lo plus-value se tenait à peu près aux environs 
de 100 %. | 

Il s'ensuit donc que, depuis 1860, le taux de la 
plus-value a quadruple : L 

Et il y a des gens qui <andidement s'étonnent que, 
malgré le considérable accroissement de la produc- 
tivité depuis un siècle, le niveau de vie des travail- 
leurs se soit si peu élevé ! | 

Qu'ils cessent de chercher midi à quatorze heures 
Pour dénicher une explication ! Les chiffres de Res- 
sinier confirment ce que le raisonnement donnait dé- 
ja comme une certitude : c'est à ceux qui vivent 
du travail des prolétaires, à tous les bénéficiaires de 
la plus-value, quelle que soit leur part et quelle que 
Soit la forme sous laquelle ils lo perçoivent, que va 
l'accroissement de la productivité, et ron aux pro- 
ducteurs. 
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HYPOTHESE 


Les raisons du limogeage de Marty et de Tillon 
semblent assez claires lorsqu'on considère leur cas 
isolément : Marty et Tillon représentaient la ten- 
dance extrémiste, la tendance « insurrectionnaliste » 
ou sein du Perti Czariste Français. Les Russes, ayant 
decidé de ne point encore faire la guerre cette an- 
née-ci, ont écarté provisoirement de la direction du 
parti les éléments les plus portés à la lutte armée 
pour ne laisser en place que les « politiques », c'est- 
a-dire les plus aptes à endormir le bourgeois. 

Cependant, on ne peut considérer le cas Marty- 
Tillon indépendemment des purges qui ont été ef- 
fectuées ces temps derniers en d'autres pays, en 
Tchécoslovaquie et en Roumanie notamment. En 
Tchécoslovaquie on a liquidé Slansky, en Roumanie 
on a liquidé Luka et Anna Pauker, c'est-à-dire des 
personnages qui occupaient dons leurs pays la même 
position que Marty en France. Slansky, Luka, Marty 
étaient considérés jusqu'à hier comme les représen- 
tants les plus directs de Moscou au sein de leurs 
partis respectifs, Îls y étaient « l'œil de Moscou » 
chargé de surveilier les chefs officiels du parti, les 
Duclos, les Gottwaid, etc. considérés comme moins 
sûrs. Or fait extraordinaire, ce sont ceux-là, et non 
point ceux-ci que Moscou exclut ou rétrograde. 

IT faut donc peut-être chercher la raison de cet 
événements paradoxal, non pas dans la politique ex- 
térieure de la Russie, mais dans sa politique inté- 
rieure. 

Ces hommes qu'on avait l'habitude de présenter 
comme « l'œil de Moscou », en réalité et concrète- 
ment, de qui étaient-ils |‘ « œil » ? Leurs vraies 
fonctions étaient des fonctions de policiers, de sorte 
que le Moscou dont ils étaient l'œil n'était autre que 
le Guépéou. Que Marty, en France, füt l'homme du 
Guépéou était chose bien connue : il est probable 
qu'il devait en être de même de Slansky et de Luka. 

On peut donc se demender si le limogeoge de tous 
ces vétérans du stelinisme n'est pas simplement des- 
tiné à affaiblir l'influence politique de la police se- 
crète russe. 

Tout régime dictatorial a besoin d'une garde pré- 
torienne ; c'est celle-là seule qui ossure — par la 
force — la solidité du régime. 

Les « tyrans » grecs maintenaient leur domination 
par le moyen d'une garde armée occupant, l'acropo- 
le ; les empereurs romains tenaient la. capitale, et de 
là l'empire, grâce à cette garde que constituaient les 
« cohortes prétoriennes » qui sont, depuis lors, con- 
sidérées comme le type du genre ; le sultan dé 
Constantincplé avait ses janissaires ; l'ancien empire 
russe eut ses strelitz et Hitler ses SS : le nouvel 
empire russe a son Guépéou. À la fois nolice et ar- 
mée, le Guépéou, ou N.K.V.D, ou M.V.D., comme 
vous voudrez l'appeler, est lo forme moderne de la 
garde prétorienne, C'est sur lui que repose le régime : 
c'est de sa fidélité et de sa vigilance que dépend le 
maintien de la dictature stalinierne, tout comme c'é- 
toit de la fidélité et de la vigilance des prétoriens, 
des janissaires ou des strelitz (plus tard remplacés 
par l'Okhrana) que dépendait le maintien de l'em- 
pire romain, de l'empire turc, de l'empire russe. 

Mais toute médaille a son revers, Si la dictature 
n'est possible que grûce aux prétoriens, il s'ensuit 
que fort souvent ceux-ci imposent leur volonté à le 
dictature, notamment lorsqu'il s'agit de choisir un 
successeur au dictateur, À maintes reprises ce sont 
les prétoriens qui ont nommé le maitre de l'Etat, 


ce qui leur était facile puisque c'était d'eux que dé- 


sendait l'Etat, 


Qu'un tel danger existe dans le nouvel empire russe, 


c'est bien certain. Un jour ou l'autre ce sera le Gué- 
péou qui détrônera et nommera le maitre du Krem- 
lin, tout comme les strelitz, avant leur dissolution par 
Pierre le Grand, détrônaient et faisaient les czors. 
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Que ce vieux renard de Staline ait conscience de 
ce danger, cela parait aussi bien probable, La liqui- 
dation de lagoda et de lejov, coupables seulement 
d'avoir rendu de trop grands services au régime en 
un moment difficile et ayant acquis par là un pouvoir 
personnel inquiétant, n'a probablement pas eu d'au- 
tres causes. Elle est de même nature que la liquida- 
tion systématique, ou l'envoi en des postes inférieurs, 
des généraux victorieux, qui sont dangereux du seul 
fait que leurs victoires leur .ont acquis une notoriété 
personnelle. Le Guépéou et l'armée sont à la fois 
les deux piliers du régime et les deux plus grands 
dangers qui le menacent. 

Il est donc noturel qu'au fur et à mesure que se 
rapproche la date où il faudra donner un successeur 
à Staline, on estime de plus en plus nécessaire dans 
les « houtes sphères » du parti de rogner les ongles 
eu M.VD. La liquidation de ses hommes dans les 
« partis frères » peut faire partie de ce programme. 

Nous ne pourrions tout de même étre certains que 
ce qui vient d'arriver aux Slansky, aux Luka et aux 
Marty répond à cette préoccupation que si nous sa- 
vions que des mesures tendant ou même but ont été 
prises à l'intérieur même de la Russie à l'égard du 
M.V.D., mais de telles mesures, si elles ont été pri- 
ces, n'ont évidemment pas êté ébruitées ; et il eût été 
bien difficile qu'elles traversent le rideau de fer. Tout 
au plus peut-on signaler que Béria, grand maitre du 
Guépéou, membre jusqu'à hier du Bureau politique, 
ne figure pas dans le « secrétariat » établi por le 
récent congrès, ce secrétariat qui est manifestement 
destiné à assumer les fonctions de l'ancien Bureau 
politique, avec un Proesidium réduit plus ou moins, 
comme l'ancien Comité central, à un rôle honorifi- 


Mais encore une fois, tout cela n'est, pour Île 
moment, qu'une simple hypothèse, Seul l'avenir 


pourra peut-être apporter des faits qui la confir- 
meront ou l'infirmeront, 


L'ENNUI, ENNEMI NUMERO 1 


Si les statistiques ont bien souvent la sotte pré- 
tention de vouloir donner des chiffres pour des 
choses qui, en l'état actuel de nos connaissances, ne 
sont pas chiffrables, il y a cependant des domaines 
où il est facile de dresser des statistiques capables de 
serrer de près la réalité. Ainsi, par exemple, pour 
le nombre des suicides. Sur ce point on peut faire 
confiance OLIX chiffres. 

Or d'une statistique récente de l'Institut français 
de statistique résulte une nouvelle confirmation de 
ce que Dostoïewsky remarquait il ÿ a déjà trois 
quarts de siècle, à savoir que durant Îles guerres on 
ne se suicide point, Tout pays qui est en guerre, com- 
me d'ailleurs tout pays qui est en révolution, voit 
le nombre de ses suicidés tomber au plus bas. 

La raison en est, d'après Dostoiewsky, qu'en guerre 
ou en révolution — cet indécrottable batailleur 
qu'est l'homme est predigieusement intéressé per les 
combats aui se déroulent sous ses veux, et qu'en 
conséquence, il ne s'ennuie point. 

À cette explication, la même statistique apporte 
par ailleurs Un autre appui. Le pays où le taux des 
suicides au cours des dernières cent années, a été le 
plus élevé est, en effet, le D:nemark (248 suicides 
en moyenre par an et por million d'habitants) : en- 
suite vient la Suisse. C'est-à-dire deux pays qui sont 
depuis longtemps parmi les plus paisibles, où le bien- 
être est le plus répandu et l'assistance sociale la plus 
développée, mais deux pays qui sont aussi, d'après 
ceux qui y ont vécu, deux pays où l'5n s'‘embête ter- 
riblement ! Par contre, les pays où l'on se suicide le 
moins (60 suicidés par million d'hcbitants) sort l'Ir- 
lande, l'Espagne et l'Italie, c'est-à-dire les trois pays 
les plus misérables de toute l'Eurose occidentale. 

Cencluons donc que l'ennemi numéro 1 de l'homme, 
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ce n'est ni la pauvreté, ni l'insécurité, mais l'ennui. 
Lorsque l'homme n'a pas à se battre, quand ce ne 
serait que contre la misère, la vie ne lui parait pas 
digne d'être vécue. 


L'ASSASSINAT, DERNIER RECOURS 
DES EXPROPRIES 


« Les territoires mis à la disposition de la coloni- 
sation européenne dans le Kenya représentent 
3.300.000 hectares de bonnes térres, désormais in- 
terdites aux indigènes. 

» Ni les indigènes ni même les Indiens, qui sont 
nombreux dans la région, n'ont le droit d'acquérir de 
ces terres. 

» On a pu estimer que chaque colon pouvait ac- 
quérir et avoir à sa disposition en moyenne 240 
hectares de bonnes terres, bien desservies en moyens 
de communication, tandis qu'une famille indigène ne 
pouvait avoir.en moyenne plus de 3 hectares de ter- 


res médiocres. 


» La conséquence, double, est que, présentement, 
dans ie domaine européen, le vingtième seulement de 
terres exploitables est exploité, tandis que les Ki- 
kouyou cultivateurs sont à l'étroit et dans la gène... 
sur un territoire trop restreint. » 


Ainsi s'exprimait, il y a quinze ans, le géographe 
Maurette, dans un traité de géographie sans aucune 
prétention politique (2). 

Depuis lors, la situation n'a pu que s'aggraver du 
fait de l'accroissement de la population indigène. 
Kenyatta, le chef du parti légal | « Union afri- 
caine », aujourd'hui envoyé en résidence forcée, tout 
comme Bourguiba ou Messali Hadj, alla, il y a quel- 
ques années, en Angleterre où ii fit un long séjour 
pour tâcher d'obtenir plus de terres pour ses com- 
patriotes. Peine inutile ! Travaillistes et conserva- 
teurs ont fait successivement la sourde oreille aux 
plaintes de ce peuple qui meurt de faim à côté de 
terres fertiles non cultivées sur lesquelles il lui est 
interdit de pénétrer ! 

Telle est la raison des meurtres récemment com- 
mis par les Kikouyou et que l'Angleterre s'oppréte à 
réprimer avec une terreur sauvage, digne de celle 
que la France fit régner à Madagascar. 

Qu'on cesse donc de nous raconter des histaires 
sur la « xénophobie » ou les « superstitions » des 
Mau Mau, mais qu'on nous parle de la question des 
terres ! 

Les nègres du Kenya ne haïssent pas l'homme blanc 
parce qu'il est blanc, mais parce qu'il leur a volé 
les terres et les a ainsi réduits à la famine. Et si 
leur mode d'organisation est tout naturellement em- 
prunté à leurs traditions et est em accord avec leur 
genre de vie, il n'en est pas plus rétrograde pour 
cela. D'ailleurs les premiers ouvriers anglais qui fon- 
dèrent des syndicats se liaient aussi par serment, tout 
comme les Mau Mau, et c'est pour ce serment qué 
la caste régnante britannique envoya au bagne, il 
y a un siècle, les « martyrs de Tolpuddle », de même 
qu'elle arrête aujourd'hui, sans mandat, tous ceux 
qu'elle soupconne d‘'appartenir à la société des Mau 
Mau, ce syndicat des hommes sans terre. 

Voici des décades que les paysans bantous du 
Kenya demandent qu'on leur redonne de la terre, 
seul moyen pour eux de subsister, et vaici des déca- 
des que leurs prières restent vaines. Quel recours 
reste-t-il alors à ces affamés ? Quand la révolte 
collective n'est pas possible, il ne reste jamais, que 
ce soit en Afrique ou en Europe, que la ressource 


du terrorisme. 
R. LOUZON. 





(2) Afrique éauatoriale, orientale et australe, par 
Fernand Maurette. (Géographie universelle, Colin 
édit.), page 141. 
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Panorama du mois social 


Pour ne pas cultiver le pessimisme, force nous est 
bien cependant de dire que nos craintes exprimées 
dans le précédent numéro de la R.P. se confir- 
ment. Jamais la situation matérielle de la classe 
ouvrière n'a été aussi précaire qu'en ce moment 
et les perspectives sont assez sombres. 

Précaire, est bien le mot. Si présentement le sa- 
larié se débrouille encore avec les salaires multi- 
ples au sein d'une méme famille, avec les heures 
supplémentaires ou le travail plus ou moins noir, 
de quoi demain sera-t-il fait ? La crise économique 
semble s'annoncer. En tout cas, le chômage aug- 
mente, Après le textile et les cuirs et peaux, voici 
maintenant les industries métallurgiques de trans- 
formation. Brusquement, on proclame la saturation 
du marché automobile et la Régie Renault, firme 
pilote, décide de licenciements en nombre déjà im- 
portant. k 

À vrai dire le patronat de la mécanique s'était 
couvert depuis quelques semaines déjà en lançant 
un cri d'alarme. Pour lui, la crise qu'il annonçait 
tient à deux choses, mévente sur le marché inté- 
rieur et concurrence victorieuse des firmes étran- 
gères en ce qui concerne l'exportation ; manque de 
matières premières, en particulier de tôles fortes, 
dont le déficit actuel de la balance commerciale 
française ne permet pas l'importation. 

Le principal remède à la mévente — intérieure 
ou extérieure — le patronat le voit dans les faci- 
lités financières, des crédits bancaires qui leur 5e- 
raient présentement refusés. Ceux-ci lui permet- 
traient des améliorations techniques, seul moyen, 
a-t-il déclaré, d'obtenir un prix de revient soute- 
nant la concurrence. 

Mais il n'est pas dans nos intentions de nous at- 
tarder sur le terrain technique de la crise. Reve- 
nons donc plutôt à ses conséquences pour les ou- 
vriers. Outre les chômeurs totaux ou partiels, il] est 
évident que le temps moyen de travail va tendre 
à diminuer. Malgré que la pratique des heures 
supplémentaires ne soit plus occasionnelle comme 
le voulait naguère tout syndicaliste, mais condi- 
tionne régulièrement le standard de vie du salarié, 
celui-ci ne va plus pouvoir compter sur ces res- 
sources, C'est alors qu'il va sentir tout le poids du 
blocage des salaires et de la non compensation de 
la hausse de 15 &%, du coût de la vie constatée en 
cette dernière année. 


* 
LE : 


Voilà, semble-t-il, réalisées des conditions optima 
pour une campagne revendicative et de quoi ren- 
forcer les organisations syndicales, Il faudrait ce- 
pendant que celles-ci aient l'audience ouvrière et 
pee voici ainsi revenu à notre pessimisme précé- 

ent. 


La gymnastique politique à laquelle les staliniens 
ont obligé les ouvriers en ces derniéres années, 
produit maintenant ses effets. Plus que la disper- 
sion des effectifs encore existants en plusieurs 
conte ne elle est la cause d'une apathie gé- 
nérale. 

Après les transports parisiens, les militants des 

employés de commerce viennent d'en faire la dure 
expérience, car ce serait les injurier gravement 
que de croire qu'ils se félicitent du résultat de la 
grève démonstrative ou limitée de ces derniers 
ours. 
Sans vouloir par cela les réconforter, il faut dire 
que leur tâche était difficile, Ils ont voulu utiliser 
traditionnellement la période, plus génante pour 
les patrons, de la fin d'année, en accentuant leur 
pression. Mais une mévente relative sévit aussi 
dans les magasins et le ralentissement du travail 
n'est jamais propice aux débrayages. 

Cependant, par-dessus tout, justement chez ces 
salariés, plus timorés que la moyenne, pêse le sou- 
venir de l'utilisation des mouvements profession- 
nels pour des fins politiques. Cette crainte est de- 
venue parfois une hantise qui ne cache pas tou- 
jours un manque de résolution revendicative, 

Et cette apathie a même gagné les troupes sta- 
lino-cégétistes, ainsi que le prouve le peu de réso- 
nance de la campagne en faveur de Le Léap. Ce 
ne sont pas les sempiternelles listes de lHuma : 
« 147 ouvriers ont débrayé un quart d'heure dans 
l'unité chez Dupont-Durand » qui l'infirmeront. 
Elles sont d'ailleurs parfois l'objet de démentis. 
Retenons plutôt la discrétion avec laquelle le 
quotidien stalinien a glissé sur l'importance de 
l'auditoire au meeting du Vél' d'Hiv. Sans s'attar- 
der sur les moyens de propagande mis en œuvre 
pour attirer de nombreux participants, nous pou- 
puis la libération, un échec semblable. 

Le résultat a été identique pour le meeting cen- 
tral convoqué par l'U.G.F.F. à la Bourse du Tra- 
vail, le 22 octobre. Là on s'était pourtant donné la 
peine, dans une soigneuse préparation, d'assortir 
la protestation contre les arrestations politiques 
d'une campagne revendicative trés complète. L'ac- 
tion en faveur de Le Léap ne venait en somme que 
secondairement. Or a-t-on réuni 1.500 personnes ? 
On peut en douter, Aussi débrancha-t-on assez ra- 
pidement les haut-parleurs installés à l'extérieur 
de l'édifice. 

Tout cela n'est guère reluisant. Cela indique en 
tout cas que la tâche des syndicalistes sera rude 

our remonter le courant. Il faudra peut-être exa- 
miner sinon repenser bien des choses. En tout cas, 
on ne doit pas désespérer. 


vons conclure que jamais le P.C. n'avait subi, de- 


L. M. 


En prélude au Congrès Contédéral Force Ouvrière 


Le congrès des employés 


Les militants du commerce, de la banque, des 
assurances, de la Sécurité sociale, etc., représentant 
les syndicats groupés dans la Fédération des em- 
ployés et cadres Force Quyriére $€ sont rencontrés 
da Dijon où vient de 5 St les 11, 12 et 13 octo- 
bre, le 33° congrès fédéral. | 

Ces assises où de nombreux jeunes Coudoyaient 
des camarades chevronnés, animés les uns et les 
autres d'un ardent désir d'aboutir à une action 
coordonnée, ont été d'un belle tenue ét malgré 
tous les attraits que présentait la ville de Dijon 


aucun congressiste ne déserta les séances ou les 
commissions de travail. 

Le congrès, aprés avoir adopté à l'unanimité le 
rapport moral présenté par Sidro, l'actif secrétaire 
général qui a remplacé Capocci, toujours regretté 
chez les employés, a étudié sérieusement les diffé- 


rents problèmes qui lui étaient posés : défense de : 


la Sécurité sociale, salaires et prix, durée de la 
journée de travail, les deux jours de repos, la ré- 
forme des conseils de prud'hommes, les antagonis- 
mes internationaux actuels, la productivité, etc. 











-rent dans la période de régression 


La productivité 


L'examen de cette complexe question de la pro- 
ductivité fut l'occasion, pour une grosse majorité 
du congrès, de condamner un système de producti- 
vité qui dans le régime actuel ne pourrait que ser- 
vir les intérêts du capitalisme sans apporter de 
mieux-être à l'ensemble de la population et sans 
aucune garantie pour les salariés. 

Le rapport présenté sur cette question par un 
membre de commission exécutive fédérale avait 
déjà soulevé une certaine émotion au sein des 
syndicats : ne soutenait-il pas que les organisations 
syndicales Force Ouvrière devraient dès maintenant 
s'intéresser à la productivité sans se préoccuper du 
fait que celle-ci, dans le régime actuel, servait d'a- 
bord les intéréts du patronat, 

La commission chargée par le Congrès d'exami- 
ner ce problème procéda à une large discussion : 
il en ressortit que l'accord était impossible et que 
deux motions devaient étre présentées au congrès. 

Celui-ci fit un accueil largement favorable à la 
thèse des commissaires opposés au rapporteur et 
c'est ainsi que la résolution suivante fut adoptée 
par 220 mandats contre 90 : 

« Le congrès, face à la campagne pour la pro- 
ductivité, affirme que l'augmentation de la produc- 
tivité doit servir avant tout la classe ouvrière, par 
une diminution de l'effort physique des travailleurs 
et un accroissement parallèle de la production et 
du pouvoir d'achat des salariés. Il constate que, 
depuis 1944, le réel accroissement de la producti- 
vité ne s'est pas traduit, bien au contraire, par 
une amélioration des conditions d'existence des tra- 
vailleurs. Soucieux de ne pas Contrisuer à une po- 


litique de rationalisation masquée par des préoccu- 


pations paternalistes, le congrès affirme que le 
progrès technique a été et est lié essentiellement à 
l'amélioration de la condition ouvrière et donc à 
la combativité des organisations syndicales, 

» En raison des Conséquences extrêmement gTA- 
ves pour les travailleurs, conséquences créées par 
le développement du progrès technique et l'organi- 
sation scientifique du travail, le congrès réclame 
que la classe ouvrière, par l'intermédiaire de ses 
organisations syndicales, ait le droit de contrôle 
sur l'embauche et la débauche, les mutations de 
la main-d'œuvre et la réadaptation professionnelle, 
sur les conséquences physiques et psychologiques, 
pour les travailleurs, de la modernisation de 
moyens dé production. 

» Tout en souhaitant que le problème de la pro- 
ductivité soit étudié à l'intérieur de nos organisa- 
tions syndicales, le Congres demande le retrait des 
représentants F.O. des organismes de productivi- 
té, extérieurs à la Confédération, qui lient, en fait, 
le syndicalisme à la lutte du capitalisme pour sa 
survie et ne servent, en définitive, qu'à subordon- 
ner sous une autre forme les intérêts des travail- 
leurs à ceux du patronat. » 

Cette position nous apparait conforme aux inté- 
rêts de la classe ouvriére qui ne doit en aucun cas 
faire les frais d'une augmentation de la production 
non assortie des réformes qui permettraient d'évi- 
ter le chômage et d'augmenter le pouvoir d'achat 
des producteurs. 


Lu 
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Il n'est pas possible, dans le cadre de ces quel 


ques notes de donner un compte rendu détaillé des 
travaux du congrès. On ne peut cependant passer 
sous silence les nombreuses interventions de mili- 
tants, principalement des parisiens, qui — tout en 
se félicitant d'avoir entendu le secrétaire fédéral 
indiquer dans son rapport moral que la fédération 
et ses syndicats n'avaient jamais hésité à pratiquer 
l'action commune quand celle-ci s'avérait nécessai- 
re et cela même avec les organisations rattachées 
avec la C.G.T. — insistérent énergiquement pour 
que notre confédération n'oblige pas nos syndicats 
a S'isoler et même à se couper de la masse des 
travailleurs sous le prétexte d'un refus systémati- 
que de toute action commune. 

Il Se dégageait de ces interventions longuement 
applaudies, que les militants Force Ouvrière des 
employés entendent utiliser tous les moyens sus- 
ceptibles de faire reculer l'actuel gouvernement et 
sa majorité sur le chemin de la réaction sociale. 


L'intervention de Bothereau, axée sur le problé- 
me dit de « l'unité d'action » et sur les dangers 
de celle-ci, fut écoutée poliment, d'autant qu'elle 
semblait résulter d'une interprétation erronée des 
positions affirmées que le secrétaire confédéral en- 
tendait réfuter et qu'elle ne proposait en fait au- 
cune solution pratique aux problèmes qui se posent 
journellement aux militants des syndicats. 

S'il est exact, comme l'a dit Bothereau, que 07 
n'appelle pas ies incendiaires pour éteindre l'incen- 
die, il n'en est pas moins exact que les travailleurs 
adhérant à F.O. sont en contact permanent avec 
ceux qui sont restés à la C.G.T. aussi bien qu'avec 
les membres des syndicats C.F.T.C. et qu'ils savent 
trouver plus de combativité revendicatrice aupres 
des premiers que des autres, et que, bien qu'ils 
connaissent le caractère politique et l'intransigean- 
ce doctrinaire des cégétistes, beaucoup estiment 
pouvoir lutter au coude à coude avec eux dans la 
bataille sociale. 

Des ententes circonstancielles et momentanées 
pour des objets précis sont possibles et souhaita- 
bles, ont dit les militants qui sont intervenus dans 
ce sens, et c'est ce qu'a bien compris le congrés 
puisque, sans rien imposer, la commission de ré- 
solution a déclaré : « Notre fédération el nos Syn- 
dicats doivent prendre la tête de tous mouvements 
revendicatifs afin d'entraîner avec eux les autres 
Organisations aprés les avoir contactées St Néces- 
saire, y» 

Il n’est donc pour les employés Force Ouvrière 
nullement question de différencier entre elles les 
différentes organisations pour autant que celles-ci 
admettront de se placer sur le terrain de la dé- 
fense des travailleurs et de la réalisation des reven- 
dications tant sur le plan professionnel que social. 

En conclusion, on peut féliciter la Fédération des 
employés et son secrétaire général pour sa belle 
tenue du congrès, le sérieux du travail de celui-ci 
et la confiance qu'y ont puisée tous les partici- 


pants, 
P, COTTET. 


Défense des libertés syndicales sans confusion 


En réponse à la sollicitation de Ja C.G.T., l'Union 
départementale des syndicats Force ouvrière a fait 
la réponse suivante : 

Le 15 octobre 1952. 
Au Bureau de l'Union départementale CGT. 
Bourse du Travail, Saint-Etienne. 
Camarades, 

Le bureau de l'Union départementale C.G.T.-F.O. 
après avoir étudié votre lettre du 11 octobre, solli- 
citant une entrevue dans le but d'organiser « une 
protestation commune pour la défense des libertés 
syndicales et la libération de Le Léap » a estimé 
que les deux choses devaient être différenciées. 

Pour ce qui est des libertés syndicales le bureau 
de l'U.D.F.O. est conscient du danger qu'elles cou- 
sociale que 


nous traversons, il reste vigilant et prét à toute 
action nécessaire pour les faire respecter. C'est ain- 
si que l’aide de notre U.D. a été acquise à tous n05 
syndicats qui, cette année plus souvent que ja- 
mais, ont dû organiser des mouvements ou des 
actions en justice dans ce but. A Ù 

L'U.D.F.O, ne s'est pas non plus  désintéressée 
des atteintes aux libertés syndicales qui visaient 
d'autres organisations. En ce qui vous concerne, 
nous avons, protesté à plusieurs reprises contre des 
tentatives de restriction du droit syndical ou cer- 
tains de vos camarades étaient en cause (mineurs, 
manuchards, etc.). Plus récemment les camarades 
de notre section de l'entreprise Morel ont participé 
activement à un mouvement de défense qui visait 
l'un de vos adhérents et nos Unions régionales des 
métaux, en ce moment, poursuivent en commun 
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devant les tribunaux, la direction de cette entre- 
prise, pour atteinte au droit de grève. 

Le bureau de l'U.D.F.O. estime toutefois que 
pour qu'il soit possible d'organiser avec vous une 
protestation et une action commune de défense 
des libertés syndicales, il faudrait qu'au préalable 
vous donniez quelques gages de sincérité de votre 
désir de les faire respecter et surtout de les res- 
pecter vous-mémes. 


Une protestation commune ne pourrait étre en- 
visagée que dans la mesure où vous manifesteriez 
publiquement le regret d'avoir vous et vos diri- 
geants confédéraux, constamment provoqué la di- 
vision du mouvement ouvrier, par vos atteintes 
répétées aux libertés et à la démocratie syndicale. 
A condition que vous soyez prêts à réparer les in- 
justices et les sévices que vous avez fait subir à 
des syndicalistes qui n'ont eu que le seul tort de 
s'opposer à la colonisation politique du mouvement 
syndical. À condition enfin que vous soyez prêts à 
dénoncer sans exclusives, toutes les graves attein- 
tes aux libertés et à la vie dont sont victimes des 
militants syndicalistes et des travailleurs aussi 
bien en Espagne, en Argentine et en Tunisie, qu'en 
Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, U.R.S.S. etc. 


En ce qui concerne le cas Le Léap, bien qu'il soit 
de ceux qui portent les lourdes responsabilités in- 
diquées ci-dessus, bien que par sa qualité de vice- 
président de la F.S.M, il couvre l'immonde escla- 
vagisme que les Etats totalitaires de l'Est font su- 


Avant îe congrès 


Le Congrès de la Fédération de l'Education Na- 
tionale se tiendra les 17, 18 et 19 novembre à Pa- 
ris et les syndicats nationaux et départementaux 
qui la composent s'y préparent activement, 


Il n'est pas inutile de rappeler que cette Fédé- 
ration, qui n'est rattachée à aucune centrale, grou- 
pe la trés grande majorité du personnel ensei- 
gnant (180.000 membres). Elle comprend un très 
grand syndicat, celui des instituteurs (140.000 mem- 
bres à lui seul), d'autres de moyenne importance 
numérique (de 10.000 à 20.000 membres) comme-le 
S.N.E.S. (Syndicat national de l'enseignement se- 
condaire), le S.N.ET. (Syndicat national de l'ensei- 
gnement technique) et enfin une foule de petits 
syndicats s'adressant soit à des catégories peu nom- 
breuses (chefs d'établissement, censeurs, professeurs 
ou économes d'écoles normales, assistants d'hygiène 
scolaire, etc.), soit à des catégories plus nombreuses 
mais pour lesquelles existent hors de la FEN. des 
syndicats confédérés (Syndicat des centres d'ap- 
prentissage ou Syndicat des agents des lycées par 
exemple). 

Dans la presque totalité des cas, les enseignants 
sont, après la scission, restés à la F.E.N. Des for- 
mules différentes selon les ordres d'enseignement 
ont permis à ceux qui tenaient à maintenir leur 
adhésion à une centrale de le faire à titre indivi- 
duel. 

À l'heure actuelle, la F.E.N. est un exemple pres- 
que unique dans le syndicalisme français d'une 
grande fédération, réellement représentative, aûto- 
nome, mais acceptant des adhérents qui par ailleurs 
appartiennent à la C.G.T. ou à F.O. 

Ces particularités de structure et de recrutement 
expliquent la plupart des difficultés que doit sur- 
monter cette fédération. 

Jusqu'à l'année dernière, la lutte essentielle 
était chez les fonctionnaires le « reclassement », 
Lutte qui intéressait l'ensemble de la fonction pu- 
blique et présentait par là même Un caractère uni- 
taire, 

Certes. à l'occasion des divers paliers, d'âpres 
discussions s'étaient élevées entre partisans et ad- 
Versaires de la « Hiérarchie », Mais CES querelles 
Visaient surtout des objectifs tactiques : personne 
ne mettait en cause ni l'article 32 du statut de la 
fonction publique (traitement de base à 120 au 
Minimum vital) ni la grille qui établit les rapports 
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bir, à tous les travailleurs réfractaires à ces ré- 
gimes de féroce répression, nous serions prêts à 
élever nous-mêmes, en toute indépendance, une pro- 
testation, dans la mesure où nous serions certains 
que les libertés syndicales sont en jeu. 

Malheureusement du fait des compromissions que 
vous faites subir au syndicalisme et dont les grè- 
ves politisées des 12 février, 28 mai, 4 et 6 juin, 
en sont pour cette année la flagrante illustration, 
on ne sait plus ce qui, dans l'activité de vos orga- 
nismes et de vos dirigeants, relève du syndicalisme 
ou de la stratégie politique étrangère. 

Aussi, ignorant laquelle des deux activités de Le 
Léap a réellement motivé les mesures répressives 
dont il est l'objet, nous resterons attentifs pour 
que les libertés syndicales ne soient pas mises en 
cause, tout en regrettant que la double activité 
de la C.G.T, donne aux réactionnaires une occa- 
sion perpétuelle de menacer le syndicalisme. 

Toutefois, cette mise au point faite, le bureau de 
l'U.D. souhaite que malgré nos divergences incon- 
ciliables sur le syndicalisme, tous les efforts soient 
faits pour ne pas contrecarrer ni détourner de son 
but l'action que dans certains secteurs, les tra- 
vailleurs entreprennent en commun pour l'abou- 


tissement de leurs revendications. Souhaitant que 
ce désir soit enfin un point au moins commun en- 


tre nous. 
Recevez, camarades, nos salutations syndicalistes. 


Le Bureau de l'UD--C.GT.-F.0O,. 


de l'enseignement 


entre les différentes catégories de fonctionnaires. 

Durant cette période, les congrès fédéraux ont 
été surtout agités par les divergences sur l'orien- 
tation. Une minorité cégétiste solidement organi- 
sée ne Mmanqua aucune occasion de critiquer la di- 
rection majoritaire et de réclamer à grands cris 
l'adoption et le soutien par ia FE.N. du dernier 
slogan cégétiste. Une minorité groupée autour de 
l'Ecole Emancipée maintint son attachement aux 
thèses traditionnelles du syndicalisme révolution- 
nairé ; un groupe de camarades adhérents à FO. 
pratiqua vis-à-vis de la direction fédérale un sou- 
tien non exempt de critique. 


Le durcissement de la politique gouvernementale 
comme l'achévement théorique du reclassement 
ont déclenché chez les fonctionnaires une course 
aux indemnités particulières. Tour à tour, militai- 
res, magistrats, employés des administrations cen- 
trales ont obtenu des primes de fonction ou des 
primes de rendement. La course aux parités a 
recommencé avec son accompagnement habituel 
d'attaques contre le voisin accusé de les avoir rom- 
pues à son avantage. 

La F.E.N. commence à subir le contre-coup de 
ces divisions. Elle avait pu, jusqu'à présent, main- 
tenir une plate-forme revendicative intéressant 
l'ensemble de ses syndiqués (de l'agent de lycée au 
professeur de faculté) qui se situent à tous les 
échelons de la hiérarchie, 

Son attachement à un reclassement intégral, ses 
plans d'échelonnement de la revalorisation visaient 
toujours à permettre aux petites catégories de sa- 
tisfaire à leurs besoins immédiats sans sacrifier les 
exigences de la hiérarchie. 

Mais si les titulaires des petits indices éprouvent 
toujours autant de peine à joindre les deux bouts, 
les fonctionnaires à indice moyen et surtout supé- 
rieur s'irritent de plus en plus en constatant que 
l'application intégrale de la hiérarchie, même sur 
un salaire de base aussi faible que celui qui est 
actuellement perçu effectivement, leur assurerait 
des traitements trés améliorés et comblerait en 
partie le retard des cadres fonctionnaires sur leurs 
homologues des secteurs semni-publics et privés, 

Déjà l'année dernière, la grève des examens avait 
été une manifestation de ce sentiment, mais trés 
habilement et trés honnétement les grévistes n'a- 
vaient revendiqué que le reclassement pour tous. 
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Cette lutte aurait pu alors se transformer en une 
grande lutte unitairé de l'ensemble des fonction- 
naires. Il aurait fallu pour cela au comité d'action 
universitaire une vue plus exacte de la situation 
chez les fonctionnaires, une volonté d'étendre leur 
mouvement qu'ils n'ont eue que bien trop tard et 
bien mollement, le souci de faire tout ce qu'il fal- 
lait pour aboutir, même ménager les susceptibili- 
tés de certaines organisations ; enfin et surtout 
il aurait fallu un moyen d'action plus facile à gé- 
néraliser à l'ensemble de la fonction publique 
qu'une grève du baccalauréat. 

L'échec total de ce mouvement n'a pas calmé le 
mécontentement. Il a grandi encore chez les en- 
seignants du second degré qui se sont vus distan- 
cés par leurs homologues dans la grille indiciaire 
qui dépendent de l'armée ou de la magistrature, 
Cette amertume se retourne aujourd'hui contre la 
F.E.N. « coupable » de ne pas assez mettre l'ac- 
cent sur les revendications du S.NES. « coupa- 
ble » de l'échec d'une lutte qu'on a volontairement 
menée en dehors d'elle et à laquelle on a souvent 
donné au moins l'apparence d'étre menée contre 
elle. 

Ainsi le prochain congrès fédéral risque-t-il d'être 
marqué par une violente opposition catégoriste. 
Pour la première fois depuis la libération, le second 
syndicat de la F.E.N. va apporter la moitié de ses 
mandats contre le rapport d'activité d'une direc- 
tion à laquelle il a pourtant largement participé 
(3 membres du bureau fédéral sur 10 appartien- 
nent au S.N.E.S.). 

Aux luttes de tendances vont s'ajouter, et cela 
très sérieusement, des querelles de catégories. Ces 
luttes vont, d'ailleurs, S'entrecroiser et se répercu- 
ter curieusement les unes sur les autres du fait de 
l'attitude des cégétistes. 

Ces derniers se sont fait durement sermonner en 
juillet par leur général. Benoit Frachon lui-même 
au congrès de la F.E.N. (C.G.T.), les a blâämés de 
s'étre laissés isoler au dernier congrès des institu- 
teurs de juillet, aprés le vote des motions una- 
nimes en présentant un texte d'orientation. Du 
coup, ils ont refusé d'en présenter un au congrès 
de la F.E.N, et comme ia composition de la C.A. 
fédérale était jusqu'à présent établie en donnant 
à chaque tendance un nombre de sièges proportion- 
nel au nombre de voix obtenues par la motion 
d'orientation qui la Caractérisait, la représentation 
cégétiste risque d'être difficile à établir : aussi, ces 
derniers essaient-ils de faire prévaloir l'idée selon 
laquelle on pourrail Se Compter sur tel ou tel ad- 
ditif ou rectificatif qui serait apporté à la motion 
présentée par la majorité ; modification qu'ils ne 
seraient pas seuls à réclamer ou à voter mais qui 
leur permettrait d'entrer à la C.A. en nombre aussi 
grand que possible et, évidemment, sans l'étiquette 
cégétiste ni aucune des positions caractéristiques 
de cette centrale et sans affirmer leur ralliement 
ni leur soutien à la politique majoritaire telle 
qu'elle s'est développée jusqu'à présent, 

C'est pourquoi, ils ont pris des attitudes diffé- 
rentes selon leur syndicat, essayant partout de col- 
ler à la majorité tout en accentuant les diver- 
gences de categories. Ici, En dénonçant le C. AU. en 
termes fort nets comme instrument de division. 
Là, le défendant au contraire en en faisant un 
exemple d'unité d'action. ; 

La FE.N. risque cetle année de voir s'accentuer 
les tendances centrifuges et ce congrès marquera 
une étape importante. ns 

Il sera pourtant moins agité qu'on pourrait le 
croire, Malgré la défaillance du S.N.ES. les votes 
des syndicats nationaux et départementaux ap- 
puieront dans leur grosse majorité le rapport d'ac- 
tivité du secrétaire général et la motion d'orien- 
tation majoritaire, mais un malaise s'est fait jour. 
Plusieurs syndicats tentent d'obtenir l'équivalent 
des avantages, hors indices, qu'a valus aux insti- 
tuteurs une longue lutte syndicale. 

Sans refuser aux autres catégories le droit de les 
réclamer, ils craignent que de telles revendications 
aboutissent en fait, non pas à l'extension de ces 
avantages à tous les enseignants, mais à leur sup- 
pression totale. Ils ont donc sur ce point une atti- 
tude très réservée. 

Commé par ailleurs ils S'opposent fermement à 
toute « compensation » qui prendrait la forme d'une 


rupture des parités indiciaires, ils arrivent à don- 
ner l'impression de barrer ou au moins de freiner 
des revendications parfaitement normales. 

SUr ces bases, risque de se développer au sein 
même de la FE.N. un esprit anti-instituteur des 
plus dangereux. 

Jusqu'à présent toutes les catégories étaient à 
l'aise dans la Fédération. 

Aujourd'hui, leurs intérêts immédiats commen- 
cent à se heurter. Le S.N.ES. se présente en quel- 
que sorte comme le drapeau des opposants à ce 
qu'il appellerait volontiers « la dictature » du 
S.N.I. sur la F.E.N. 

Il n'a aucune chance d'être entendu à ce con- 
grés, mais qu'on y prenne garde, il y a là un 
symptôme dangereux. Il est plus facile de semer 
la discorde que de refaire une unité détruite. 

Le S.N.I a l'énorme avantage d'avoir une masse 
de militants solides et de vieilles traditions syndi- 
calistes, Il formera presque à lui seul la majorité 
à la C.A. fédérale. Les positions qu'il adopte sont 
souvent les meilleures : il devra faire montre de 
beaucoup de doigté pour les faire prévaloir sans 
les imposer brutalement par la seule loi du 
nombre, | s | 

Un effort devra d'ailleurs être fail par tous pour 
harmoniser les points de vue, car dans la situation 
syndicale actuelle l'unité de la F.E.N. est un des 
rares facteurs positifs, Paul RUFF 





PE TI TNES EN OMRESS 


a La grande centrale non communiste : 





La minorité de la C.F.T.C. vient d'abandonner les 
neuf sièges qu'elle occupait — sur trente-six — au 
bureau confédéral, 

C'est un nouvel épisode de la lutte pour enlever 
tout caractére confessionnel à l'organisation dite 
chrétienne. 

Deux militants, Albert Détraz et Bernard Georges, 
viennent d'expliquer le geste fait par cette minorité : 


“ Notre seul but est de revivifier notre centrale, 
Il s'agit de lui permettre de remplir le rôle que Îles 
circonstances lui ont dévolu : devenir la grande cen- 
trale non communiste de ce pays, » 

Les circonstances ont-elles vraiment dévolu un 
tel rôle à aucune des petites centrales actuelles ? 

C'est fort douteux. 


Roussel chez le ministre 
Rs mms LS 


L'Ecole Libératrice du 3 octobre a publié une let- 
tre adressée par Louis Dumas, à Mme Roussel, la 
véuve du militant des instituteurs, récemment décé- 
dé. C'était une forte personnalité que Roussel. Le 
Syndicat National des Instituteurs, ni l'ensemble du 
syndicalisme, n'en ont pas compté beaucoup de ce 
calibre. 

Dumas rappelle notamment une entrevue du bu- 
reau du Syndicat national avec Mallarmé, un nou- 
veau ministre de l'Education, Pas le Mallarmé poëte, 
un Mallarmé professeur à la Faculté d'Alger. | 

“ Un jour, raconte Dumas, ce ministre essayait 
d'anesthésier la délégation en exposant très loneue- 
ment son dévouement — verbal — à l'école publi- 
que, Quand l'éloauence fut tarie, le ministre se leva 
pour nous congédier. Roussel, placide, restait assis, 
Il dit avec un demi-sourire : #“ Alors, Maintenant, 
Monsieur le Ministre, nous allons parler de choses 
sérieuses y». Et ce Mallarmé 5€ rendit compte qu'il 
ne s'adressait pas à un subordonné, Mas à un hom- 
me dont l'autorité paisible le saisissait, 


Syndicats vougoslaves et C.I.S.L. 
CE 


ration des syndicats yougoslaves et la C.LS.L. Olden- 
broeck est pris à partie Pour S0R  & Fapport 


monstrueux » de juin dernier. | : 
Par contre le syndicat des mineurs de Yougoslavie 


a été admis par la Fédération mondiale des mineurs, 
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Une solution dans un avenir prochain pourrait 
ètre envisagée si les secrétariats internationaux ac- 
cueillaient les syndicats vougoslaves de leur ressort. 
Mais solution singuliérement facilitée si les syndi- 
cats yougos!aves s'efforçcaient de conquérir leur indé- 
pendance à l'égard du parti communiste yougoslave 
et de l'Etat. 


La réintégration de Guingouin 


Un côté de l'affaire Guingouin mérite une atten- 
tion particuliére. Avant quitté ses fonctions pollti- 
ques, Guingouin demanda sa réintégration comme ins- 
tituteur dans son département de la Haute-Vienne. 
Si l'on en croit Roger Dauphin, Franc-Tiréur du 30 
sept. cette réintégration fut d'abord réfusée : 

« Georges Guingouin doit se réfugier dans l'Aube, 
où sa femme, institutrice également, obtient une sup- 
pléance, il vit misérablement pendant sept mois chez 
sa belle-sœur, à Saint-Parres-aux-Tertres, à auatre ki- 
lomètres de Troyes, logeant dans une seule pièce 
de l'école avec ses trois enfants, couchant sur un 


* grabat, Le ministère de l'Education nationale lui avait 


refusé sa réintégration à la suite de démarches po- 
litiaues, et celles des parlementaires communistes ne 
furent pas les moins pressantes. » 

Vérification doit étre faite naturellement de ces 
affirmations. 

Si elles sont exactes, il serait utile de faire con- 
naître les parlementaires communistes ou non qui en 
furent les auteurs, ainsi que les noms des chefs de 
service de l'Education nationale qui présentérent à 
leur fantoche de ministre ce refus de réintégration à 
signer. 

Nos camarades du Syndicat National des Institu- 
teurs devraient bien prendre en mains cette affaire. 


# 


“ Parler de paix et préparer |a guêrre » 
A A 


Les archives diplomatiques italiennes commencent 
à s'ouvrir. Rossi analysant (Figaro Littéraire du 4 
oct.), un premier volume de documents qui vient de 
paraitre, épingle une déclaration de Mussolini à 
Goering. : 

“ Lorsque Gœring est venu le voir en avril 39, à 
Rome, Mussolini est d'accord avec lui pour prévoir 
que la gueërre se fera et aué l'Axe doit choisir Île 
meilleur moment pour la faire. Mussolini résume la 
période d'attente nar une formule, qu'il croit avoir 
inventée : PARLER DE PAIX ET FREPARER La 
GUERRE, Il est si fier de sa trouvaille qu'il [a fait 
lire plusieurs fois par Ciano à son interlocuteur, le. 
quel n'a rien à objecter. » 

Mussolini croyait, bien à tort, en effet, avoir inven- 
té l8 fameuse formule. 

L'histoire se renouvelle. Vous ne croyez pas que 
Staline se figure aujourd'hui avoir inventé la for- 
mule 9? 


Charlot et Eisler 
RE ET Tee eee Re 


L'attorney général Granery rend ridicules le gou- 
vernement américain et l'Amérique. Décidément les 
ministres de la Justice — un attorney général, c'est 
bien un ministre de la Justice ? — sont aussi bétes 
partout. * 

Un sénateur Cain aurait accusé Charlot en 1949 
d'avoir « presque trahi les Etats-Unis » en envoyant 
à Picasso un télégramme pour l'inviter à organiser 
des manifestations en faveur d'Eisler, expulsé d'Amé- 
rique, 

Charlot aura signé un tel télégramme. Il n'était 
Pas forcé de savoir qu'Eisler, — comme l'a rappelé 
ici, en septembre 48, Pierre Quiroule revenant de 
Breslau — était un agent du Guépéou, responsable 
du meurtre de quantité d'antifascistes en Espagne : 
Qu'il avait trempé dans l'assassinat de Trotski et 
Préparé la liquidation physique de l'assassin de Trot- 
SEL afin de supprimer un témoin génant ;: en somme, 
un galonné du Guépéou, capable de toutes les be- 
sognes, 

Mais si Charlot est capable de se mettre le doigt 
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dans l'œil, et même la badine, que dire de nos sa- 
vants à la Joliot-Curie ? 


Quand Gaäaraudy entre en transes 
EE EEEEEEaEaaaêaZaZéZéZéZLULU 


Avez-vous lu dans l'Huma les coups de téléphone 
donnés par son correspondant à Moscou durant la 
durée du congrés ? Non. C'est dommage. 


Un échantillon (MHuma, du vendredi 10 oct.) : 


& Le monde capitaliste aligne ses exploits : vovez, 
de Bikini à Alamos, nous montrons que nous sommes 
capables de faire en une heure mille Oradour et au- 
tant de Lidice, 

» Et le monde socialiste fête ici d'autres exploits : 
une vache de Kostroma donne plus de 16.000 litres 
de lait en une seule lactation, un kolkhoz du Kazaks. 
tan annonce qu'il a réussi à récolter 101 qaquintaux 
de blé à l'hectare. 

_» I y a les victoires de la mort et celles de la 
vie, » 

Dommage pour notre agrégé coco que les gens qui 
reviennent, si cocoïsants soient-ils, confessent, le nez 
baissé, que le tableau vu là-bas dépasse en tristesse 
tout ce qu'il est possible d'imaginer. 

Garaudy a battu le record de la vache de Kostroma 
avec sa pétarade journaliére de bobards. 


Les mots d'Edouard Merriot 





Dans le dernier volume de ses Mémoires, Edouard 
Herriot, le trés vert président des jeunesses stalinien- 
nes, rappelle le soir du 6 Février et fait à distance 
un mot d'esprit. 

Il quittait le Palais-Bourbon, assiégé par les fas- 
cistes et les staliniens parisiens. Quelques amis l'ac- 
compagnaient. Sur l'esplanade des Invalides, il fut 
reconnu. Des cris s'élevérent : A la Seine ! A la 
Seine ! 

“ Je me sentais humilié, déclare-t-il aujourd'hui, 
à la pensée au'un maire de Lyon pouvait finir ses 
jours dans un autre fleuve que le Rhône, » 

Un autre mot lui fut prêté ce soir du 6 Février. 
L'avait-il prononcé ? Peut-étre pas plus que le pré- 
cédent. En tout cas il vaut mieux 

«x La République existe encore, mais il n'y a plus 
de rénublicains, » 


A la recherche de l'originalité 
Re EE ES ES a 


Lu, sous ce titre, non sans quelque surprise, dans 
l'Ecole Emancinée du 25 octobre, sous la signature 
de Delage (Charente-Maritime]) ces quelques lignes : 


Il est toujours facile d'ironiser. Il est facile même 
de voler auelques mandats à une minorité pourtant 
déjà faible numériquement (mais c'est la Révolution 
prolétarienne du mois dernier qui se charge de ce 
travail). 

Diable, nous aurions volé quelques mandats 4 la 
tendance de l'Ecole Emancinée dans le petit tableau 
que nous avons publié... en mai dernier ! 

Si nous avons commis une erreur, pourquoi ne 
l'avoir pas fait remarquer tout de suite ? Nous 
l'aurions réparée sans hésitation, retard ni mauvaise 
humeur. 

En quoi aurions-nous commis un vol, méme si 
nous avions commis une erreur ? 

Décidément, dans sa recherche de l'originalité, le 
camarade Delage va un peu fort. Mais il illustre 
assez bien ce que disait Monatte, dans cette même 
K.F. de mai, er conclusion de remarques sur ia 
querelle Bouët-Cornec : « Il y a mieux que la dis- 
cipline de fraction, c'est la compréhension des au- 
tres courants révolutionnaires et la fraternité avec 
eux. » 


Douce candeur 
ee 


Dans un grand manifeste, la CNT. a donné son 
point de vue sur l'unité syndicale : 
u Regroupement syndical ! Avec aui ? Pourauoi ? 











» Oui ! Pourauoi, puisque notre C.MN.T,. syndicaliste 


révolutionnaire existe | 
» Pourauoi donc vouloir créer, à cûté, ce qui existe 


déjà 7» 


Dire qu'il y «a des tas de gens qui n'ont pas re- 
marqué cette existence ! 


La mauvaise foi de la « KR, P., » 


Elle est évidente pour les gens du B.EI-P.I. La 
R.P. ne leur a-t-elle pas demandé si dans l'Institut 
français d'histoire sociale ils voyaient une concur- 
rence déloyale ou, pour eux, la crainte de perdre 
quelques commissions 7? 

Ils répliquent que la R.P, méconnait le désinté- 
ressement de l'Institut d'Amsterdam. Alors que 
c'était celui des gens du B.EIPI. qui était sérieuse- 
ment mis en doute. 

Mais pour pouvoir accuser l& R.P, de mauvaise foi, 
et encore une fois Maitron de crypto-stalinisme, le 
rédacteur du B.E.LPI. fait l'imbécile, Quelle chance, 
pour lui, si on pouvait le dire pius bête que corrom- 


pu ! 
Car de deux choses l'une. Ou bien il croit réelle- 
ment ce qu'il avance, — la RP, est une nouvelle en- 





treprise stalinienne —, ect alors cela reléve du fanatis- 
me imbécile. Ou bien il ne croit pas ce qu'il écrit et 
ses insinuations Ont une autre cause, 

Ne dit-on pas que B.E.ILP.I. et B.E.D.ES., ces orga- 
nes aux sigles mystérieux, auraient une certaine 
‘consanguinité ! Le sang bleu de l'aristocratie moder- 
ne, évidemment, c'est-à-dire l'argent ! L'argent qui 
pue, celui des patrons. 


C'était une guerre sainte ! 
+ 


« Durant la guerre je pris la décision la plus an- 
goissante de ma vie. J'eus à surseoir d'au moins 
vingt-quatre heures le plus formidable groupement 


de bateaux de guerre et de combattants qui fut ja- 
mais lancé à travers la mer contre une côte enne- 


mie: Les conséquences de cette décision, sur le mo- 
ment, ne pouvaient étre prévues par personne. 

S'il n'y avait rien d'autre dans ma vie pour prou- 
ver l'existence d'un Dieu tout-puissant et clément, 
les événements des vingt-quatre heures suivantes y 
suffiraient, » — Eisenhower, « New York Times #, 
15-9-52. 


La Vie des Cercles 





BULLETIN DE ZIMMERWALD 


REUNION DU DIMANCHE 9 NOVEMBRE 


Les membres du Cercle Zimmerwald se réuni- 
ront dimanche 9 novembre à 15 heures, 78, rue de 
l'Université, Paris 7, Métro Solférino (Salle des 
Nymphes). 

Ils entendront notamment un camarade qui & 
assisté, en Allemagne, au congrès du S.P.D. et qui 
nous en donnera ses impressions. À propos d'autres 
congrés tenus en Allemagne : Métaux, D.G.B, il 
parlera des positions actuelles du mouvement. ou- 
vrier d'Allemagne Occidentale en face du réarme- 
ment. 

Nos camarades sont priés d'amener leurs amis 
que l'activité du Cercle Zimmerwald peut intéres- 
ser. 





HISTOIRE DU PREMIER MAI 


Les camarades qui se sont portés comme ache- 
teurs éventuels de l'Histoire du 1‘ Mai, de Maurice 
Dommanget, gr. in-8° avec gravures, sont informés 
que le prix de souscription est fixé à 600 francs, 
franco 645 francs. Après parution, le prix du gros 
volume sera porté à 750 francs, franco 795 francs. 
Il est encore temps de souscrire à Sudel, 134, rue 


4d'Assas, Paris 6°, C.C.P: 1718-60. 
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LIVRES = 
= REVUES 


VICTOR SERGE : Carnets (Juil'ard). 


11 y à dans ce livre du meilleur Victor Serge. Dans 
es Carnets de 36, 37 et 38, les notes rapides sur 
ses rencontres avec Krivitski au temps de l'assassinat 
de Reiss ou sa rupture avec Trotski résument avec 
force des situations importantes mais complexes 


À propos de l'enlêvement de Rudolf Klement, l'un 
des secrétaires du premier parti trotskiste, les remar- 
ques de Krivitski méritent toujours attention : 
& Puisque Trotski s'acharne à former une organi- 
sation à laquelle l'histoire n'offre aucune base, c'est 
# nous » en réalité qui devons la former ». Nous, 
c'est-à-dire le Service secret, c'est-à-dire le Guépéou. 


“ Nous avons trop misé sur les forces morales s», 
aurait dit Rossi en 1938. Peut-être, Mais peut-être 
aussi les oppositionnels ont-ils souvent espéré que 
les choses se feraient toutes seules, sans qu'il y ait 








lieu de choisir entre une fonction dans l'appareil et - 


la lutte franche et résolue. Je ne crois pas qu'on ait 


- misé sur les forces morales ;: on en a plutôt fait fi. 


L'autre partie, les Carnets du Mexique, de 1942 à 
1944, ne présentent pas moins d'intérêt. Serge est 
alors préoccupé, on pourrait dire angoissé par le 
sentiment d'impuissance qui se dégage de cette 
deuxième faillite du socialisme devant la deuxième 
guerre mondiale, Il faut, dit-il, revoir les données 
essentielles du socialisme et tirant les dures lecons 
de cette nouvelle expérience adapter mouvement 
et propagande à une réalité nouvelle. Four lui un 
fait s'impose en premier : résister au totalitarisme 
russe, 


Il n'a certes pas tort. Mais il s'impatiente trop vite 
de n'être pas compris et suivi par les camarades ré- 
lugiés comme lui au Mexique. Dans la révision des 
idées socialistes qu'il propose, il n'échappe pas lui- 
Même aux faux pas. Il a trop tendance à juger en 
littérateur et en révolutionnaire professionnel. Il est 
bien probable qu'il regarde avec quelque mépris su- 
périeur le terre à terre des problèmes ouvriers et syn- 
dicaux, Il recherche les actes spectaculaires. De là 
vient peut-être qu'il ait pu, écrivant à Malraux, ap- 
paraitre comme sympathisant avec le gaullisme, ce 
Qui ne pouvait pas ne pas dérouter quantité de ses 
vieux et vrais amis. Sa pensée sur ce point a êté 
mal rendue par lui-même. Ce qu'il demandait au 
mouvement révolutionnaire est en réalité bien diffé- 
rent et tout à fait salubre : ne pas se trainer dans 
la routine, réviser ses idées en raison des change- 
ments survenus dans la réalité et y adapter ses 
outils et ses armes. — P, M. 


UN SIECLE DE LUTTES SYNDICALES, par Jean De 
Boë, Syndicat unifié du Livre de Bruxelles. 


Dans la & KR. P. » de septembre une petite note 
exprimait notre sympathie au Syndicat unifié du 
Livre de Bruxelles qui fétait son 110* anniversaire. 
L'ami De Boë a fait mieux que répondre à l'invitation 
de retracer pour nous un peu de cette histoire. Il 
4 publié un beau livre. 

Pas seulement parce qu'il est typographiquement 
réussi ; cela est bon et cela se doit quand on aime 
son métier et le travail bien fait. Mais aussi par ce 
qu'il apprend, par ce qu'il fait sentir et par le sang 
chaleureux qui y coule de la première à la 270+ page. 

De Boë ne s'est pas contenté de raconter sèche- 
ment les progrés du Syndicat du Livre bruxellois. Il 
a voulu faire comprendre et faire apprécier ses 
compagnons. Ceux d'aujourd'hui et ceux d'hier. Car 
à juste raison il remonte bien avant 1842, date de 
constitution du syndicat. Il ne se limite pas non 
plus à Bruxelles, 

Il parle quelque part de flamme vivante du syn- 
dicalisme, Si brillante et si chaude qu'elle ait été, 
il a fallu couver une braise avec persévérance pour 
qu'elle monte enfin. Et maintenant il y & un cons- 
tant entretien de la flamme qui est nécessaire pour 
Que l'organisation ne vieillisse pas, Sache toujours 
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s'adapter aux problémes nouveaux que créent les 
bouleversements de la technique et les grands bou- 
leversements politiques. 

Je voudrais avoir le loisir de revenir sur l'exemple 
de ce livre. Le mois dernier je notais combien la séche 
petite histoire de l'LT.F. était peu convaincante. Les 
grandes &« machines » seraient-elles incapables de pro- 
duire ce qu'un militant, ce qu'un gardien de cette 
flamme vivante nous donne ? Là, un récit dont il ne 
rêéste qu'un mince souvenir ; ici, un chaleureux ap- 
pel à s'embaucher dans « l'atelier d'humanité » du 
syndicalisme, — G, W, 


CARNET DE LECTURE 

Certaines réactions de la presse, après la polé- 
mique Camus-Sartre, sont révélatrices Pour Robert 
Aron, dans Fédération (octobre), cette affaire ne le 
concerne pas. « Aussi bien Camus que Sartre, ce 
sont hommes des impasses », écrit-il. Impasse ratio- 
naliste précise-t-il plus loin, aussi bien qu'impasse 
politique comme le montrent leurs échecs en ce do- 
maine, Mettre les échecs de l'un et de l'autre dans 
le même sac montre une belle inconscience. Aussi 
bien d'ailleurs que la comparaison avec la rupture 
Proudhon Marx qui veut être désobligeante pour les 
modernes. M. Aron oublie sans doute que Froudhon 
et Marx se seraient facilement accordés pour mé- 
briser ce mouvement pseudo ïfédéraliste d'essence 
patronale, qui ne regarde pas trop au choix de 5es 
collaborateurs. 

Dans la même revue, numéro précédent, M. Claude 
Harmel mettait aussi dans le même sac de la lAcheté 
Camus et les syndicalistes révolutionnaires. Ces der- 
niers sont, parait-il, responsables de la navrante im- 
puissance du mouvement syndical, Conformisme de 
la révolte et lächeté : « car c'est étre lâche, en dépit 
des attitudes héroïques, que de laisser à d'autres le 
soin de maintenir ou de rénover l'ordre (ce qui est la 
méme chose). Camus sait bien que cette besogne 
est nécessaire et les syndicalistes révolutionnaires n'en 
ignorent pas, eux non plus, la nécessité Mais ils 
se détournent, dégoûtés, criblant de sarcasmes et 
de coups ceux qui s'y livrent. Ils ont choisi, et Ca- 
mus avec eux, la pureté confortable, les félicités de 
l'intransigeance. » 

Les lecteurs de la « KR, P. » seront certainement 
heureux d'avoir pu lire ce morceau de bravoure. Il 
m'a été dit que leur auteur, avant de travailler pour 
les commanditaires de Fédération, était employé à 
la rédaction d'un bulletin avantageusement connu 
de certains syndicalistes, lé B.E.D.E.sS. 

Ce n'est qu'une hypothése mais si elle était véri- 
fiée M. Harmel serait justifié à dire qu'il n'a pas 
choisi la pureté confortable non plus que les facilités 
de l'intransigeance. 


Dans les Cahiers Libres (numéro 7, septembre 
1952), L. Emery publie un « procès du colonialisme ». 
Paraissant à cette date on eût aimé qu'il y soit plus 
directement traité des problèmes d'Afrique du Nord. 
Ces généralités sont pourtant intéressantes et invi- 
tent À la réflexion. Des appréciations pourtant datent 
un peu. Les fautes de la France y sont soulignées, 
mais Emery estime que, paradoxalement, plus énor- 
mes que celles de l'Angleterre elles lui nuisent en 
somme beaucoup moins. Si rien n'est plus délicat que, 
pour le maitre détrôné, de bien présenter son dé- 
part, les gouvernements de la France y montrent 
tant de sottise que les effets en seront, finalement, 
catastrophiques. On a dit que l'Empire britannique 
s’effrite. L'Empire français s'effondrera. 

Deux appréciations sont blen contestables, Ne voir 
en Nehru qu'un Kerensky préparant aux Indes la 
prise du pouvoir du communisme, C'est nier qu'il 
puisse y avoir d'autre politique que celle des deux 
blocs, 

Plus loin, Emery dit que l'évacuation de l'Indo- 
chine, « il y a deux ans dans une atmosphére de 
panique, eût été un désastre », Peut-être, mais c'est 
la reconquête, en 45, qui portait en germe les diffi- 
Cultés futures. 


Le gérant : J.-P. FINIDORI 


Impr. « Editions Polyglottes ». 
232. rue de Charenton, Paris-12* 
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ALBERT LAPRAZ 


Mous apprenons avec beaucoup de peine la mort 
de notre excellent ami et abonné Albert Laprazx, ins- 
tituteur retraité à Thonon. Sa disparition met en 
deuil « l'Ecole émancipée » et notre « R.P. » qui 
lui étaient également chères, 

Dans une lettre qu'il adresse à celui de nos colla- 
borateurs qui consacrera à Lapraz une notice plus 
détaillée, notre ami Dommanget écrit très juste- 
ment : & J'ai la sensation, si nous ne mettons pas 
en relief la belle figure de Lapraz, que nous allons 
commettre une grande injustice. Lapraz n'a pas été 
apprécié comme il le méritait. » 

L'injustice ne sera pas commise. Lopraz était un 
militant complet inébranlablement dévoué au syndi- 
calisme., Il était supérieur à toutes les taches dont 
il se chargeait ou qu'on lui confiait. 

Homme du peuple, resté peuplé et serviteur du 
peuple, — mais point son courtisan, le courtisan ne 
songeant qu'a dominer celui qu'il flatte —, Lapraz 
ne sera pas de si tôt remplacé en Savoie car les 
plébéiens exemplaires sont rares. 

Dés maintenant nous assurons Mme Lapraz et ses 
enfants de la part que nous prenons à leur deuil, 
car nous savons quel vide laisse leur cher disparu. 


ENTRE NOUS 


Une lettre de désabonnement 








Nous avons reçu la lettre suivante : 
Monsieur le Directeur, 

_« Abonné à votre revue, vous m'avez adressé Île 
dernier numéro en me rappelant aue mon abonne. 
ment est terminé en septembre 1952, + 

» J'ai le regret de vous informer aue dans le but 
de réduire un certain nombre de mes dépenses per- 
sonnelles, je ne renouvellerai pas mon abonnement 
à votre révucé. : 

» Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance 
de mes sentiments de pnrolétaire sincère et passable- 
ment écœuré de la division de la classe laborieuse. » 


« Monsieur le Directeur », cher camarade, c'est 
bien solennel et inexact. Mais ce n'est pas pour cela 
que nous voulons te répondre, Ta lettre est tout à 
fait claire mais, malgré elle, — c'est-à-dire malgré 
toi, — une certaine confusion s'y révéle. 

Que les difficultés pratiques de l'existence rendent 
difficile à des camarades le débours d'un abonnement 
tout le monde le comprend, Ce n'est pas sans hési- 
tation qu'au ler janvier de cette année nous avons 
naussé l'abonnement annuel à 700 francs. Mais il n'y 
a pas le choix : ou bien la revue est payée par ses 
lecteurs à son prix de revient, ou blen il faut accep- 
ter des subventions. La « R.P, » ne l'a jamais voulu 
et ne le voudra jamais. Pas plus aujourd'hui qu'hier, 
puisqu'elle y perdrait sa raison d'être : son: indépen- 
dance. Les lecteurs de la « R. P. » savent que ré- 
daction et administration réduisent au minimum les 
frais et que le prix fixé permet tout juste à la tré- 
sorerie de la revue de tenir le coup. Encore faut-il 
que les amis qui le peuvent arrondissent la somme 
et soutiennen$ effectivement notre travail commun. 

Encore faut-il que la nécessité de celui-ci soit res 
sentie. Et toi ancien abonné tu la ressens : mais 
tu abandonnes. Tu te dis # écœuré » de la division 
de la classe laborielse, En sommes-nous responsa- 
bles ? Si tu le penses, Cu ferais mieux de t'expliquer 
et nous discuterions volontiers avec toi 

A nos yeux aussi le mouvement syndical est ma- 
lade : trés malade même, Mais raison de plus pour 
y parer par un travail sérieux de réflexion et d'étude. 
Comme toutés les « médecines », cela n'a pas le bon 
goût des aliments d'un mouvement en pleine santé. 
Mais, que diable, il faut avoir le cœur bien accroché 
et guérir, Nous voulons guérir. Et pas tous seuls. 
Avec toi aussi, Camarade, qui désespéres. 








LES FAITS DÜ MOIS 


RAT AENNNENENEENEnENnEnTTENtUEETnE 


VENDREDI 26 SEPTEMBRE. — Nouvelle condamna- 
tion de Marty et de Tiüillüon par le bureau politique 
du parti communiste. 

LUNDI 29 SEPTEMBRE, — Démission du gouverne- 
ment jordanien. 

MERGREDI 17 OCTOBRE., — Aux U.S.A., arrestation 
d'Earl Browder, ancien chef du parti commumnis- 
te américain. 

Elections au Japon, Le parti gouvernemental 
conserve la majorité absolue. Forte avance &0- 
cialiste, écroulement communiste. 

JEUDI 2? OCTOBRE. — Important article de Staline 
dans le Bolchevik, 

Les Etats-Unis 8e Drononcent à l'ONU. pour 
la discussion des affaires nord-africaines. 

À Morecambe (Grande-Bretagne) ouverture du 
congrés du Labour Party. 

VENDREDI 3 OCTOBRE. — Moscou demande le rap- 
pel de l'ambassadeur des U.S.A. 

SAMEDI 4 OCTOBRE. — Grève du zéle dans la 
R.A.T.P, 

DIMANCHE 6 OCTOBRE., — Ouverture à Moscou du 
congrés du Parti communiste russe. 

LUNDI 6 OCTOBRE. — La Fédération des organismes 
de Sécurité sociale s'élève contre le projet de 
recul de l'âge de la retraite. 

MARDI 7 OCTOBRE. — Le gouvernement francais 
s'oppose à l'inscription de l'affaire tunisienne 
à l'ordre du jour de l'O.N.U. 

Violente attaque sino-coréenne en Corée, 

MERCREDI 8 OCTOBRE. — Les pourparlers d'ar- 
Mmistice en Corée sont suspendus sine die. 


Nombreuses perquisitions dans les  organisa- . 


tions communistes. 

Un avion de chasse soviétique attaque un avion 
pare américain dans le corridor aérien de 

erlin. 

Le gouvernement français n'accepte pas les 
suggestions présentées par le gouvernement amé- 
ricain dans une note sur l'aide militaire. 

JEUDI 9 OCTOBRE. — Fin du congrés du parti s0- 
claliste démocratique italien. 

Dix mandats d'amener lancés pour entreprise 
de démoralisation de l'armée. Le Léap, secrétaire 
de la C.G.T,, est inculpé. 

Découverte à Wiesbaden d'une crganisation se- 
crète anticommuniste. 

Devant la cour d'appel d'Aix, quatre Nord-Afri- 
calins exposent les tortures infligées par la police 
d'Alger. 

VENDREDI 10 OCTOBRE. — L'Assemblée Nationale 
invite le gouvernement à convoquer la commis- 
sion supérieure des conventions collectives. 

SAMEDI 11 OCTOBRE, — Attentat à la grenade con- 
tre le centre émetteur de Radio-Tunis. 

Congrès de la Confédération des syndicats in- 
dépendants qui aboutit à une scission. 

DIMANCHE 12 OCTOBRE, — Elections communales 
en Belgiaue. Importants succés socialistes. Dé- 
bâcle communiste. 

MARDI 14 OCTOBRE, — Ouverture à New-York de 
l'assemblée générale de l'O.N.U, 

JEUDI 16 OCTOBRE, — Rupture des relations cuire 
l'Iran et 18 Grande-Bretagne. 

Congrés du parti radical, 

VENDREDI 17 OCTOBRE, — Le Vietminh s'empare 
de Nghia-lo en pays thaï 

SAMEDI 18 OCTOBRE. —— Grève des grands magasins 
arsous pour protester contre la suppression du 

du lundi. 

MARDI 21 OCTOBRE. — L'offensive du Vietminh se 
poursuit en pays thaï. 

Réduction de la durée du travail dans plusieurs 
ateliers Renault, 

Etat d'alerte dans Ia colonie britannique du 
Kenya en Afrique orientale, 

MERCREDI 22 OCTOBRE., — Aggravation de la si- 
tuation en pays thaï. 

A Milan, fin du congrès de l'Internationale 60- 

__ cialiste, 

JEUDI 23 OCTOBRE. — Grâce au vote des U.S.A. les 
affaires nord-africaines seront discutées à l'O.N.U. 
aprés l'affaire de Corée. 


Lo à L éme. dé Éd «Ds 


D'où vient l’argent ? 


DU 28 SEPTEMBRE AU 25 OCTOBRE 1952 











RECETTES 
Abonnements : 
Ordinaires 111,4. 4 2,00 ,0 0465000 
CO RIEN À UE ER LAN CUT 200 
87.200 
ne Tr Qi OR ie TOC ARRET D 1: AR 8.065 
Vente "0:07 DA "  O EREREUTe 1.610 
Publicité | Ou a LE 4.000 
Ep pour les Tunisiens pres ter PU 950 
DIvVErs .,., AE NS SARL NL 1.675 
103.500 
En Caisse et chéques postaux... .,. .. .. …. 52.448 
155.948 
DEPFENSES 
Impression, papier .. .. LL, LANONEC DIE 0.285 
Routage, RS expédition ES 7 CO 5.976 
Téléphone .. .. es 2 PRET Ie 2.680 
EFTALS  ECDÉTAULX 1.7 : UE ON EE NN 600 
98.541 
Solde au 25 octobre: | 
Caisse se PAPE de 1 AGO 
Chèques postaux à LA OO NN A ES PRE TRS 
57.407 
155.948 
—0— 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

Baudin (Saône-et-Loire) 1000 ; Dambourgés (Pyr.- 
Orientales} 1.500 ; Chambon (Paris) 1.000 ; Mingat 
(Isère) 1.000 ; Mormiche (Deux-Sévres}) 1.000 ; Bar- 
1Et (Loire) 1.000 : Estève (Gard) 1.500 ; Martinet 
(Paris) 10.000 : Millot (Paris) 1.000 ; Cottet (Paris) 
1.400 ; Boirard (Paris) 1.000 ; Berthaud (Rhône) 
1.000 ; Jouveshomme (S.-et-O.} 1.500 ; Ruh (Paris) 
3.000 ; Guigui (Suisse) 1.500 : Ancely (Paris) 1.400 ; 
Durand (Oise) 1.000 : Geslin (Seine) 2.000 ; The- 
venon (Loire) 1.500 : Duché (Puy-de-Dôme} 1.400 ; 
Vaillard (Paris) 1.500 : Metayer (Oise) 2.000 ; Pons 
(Ain) 1.000 : Pujolle (Gironde) 1.000 ; Petit (Paris) 
1.000. — Total : 42.200 francs. 

LES 


LA SOUSCRIPTION 


Thomas (Indre) 100 : Buissonniére (Allier) 200 ,, 


Theuil (Vaucluse) 50 : Boutin (Paris) 200 ; Millet 


(Cher) 100 : Rassinier (Saône-et-Loire) 300 ; Pezy 


(Loir-et-Cher) 100 : Caron (Aïsne) 80 ; Jannin (Saô- 
ne-et-Loire) 300 : Guillet (Pas-de-Calais) 600 ; À. L. 
(Paris) 5.000 Roux (Deux-Sévres) 125 ; Deloffre 
(Pas-de-Calais) 100 : Varier (Seine) 300 ; Palix (Hé- 
rault) 60 : Estève (Aude) ‘100 ; Jacquet (Rhône) 
250 ; Besse (Alpes-Maritimes) 100 ; Lagrange (Creu- 
se) 100. Total : 8.065 francs. 

—0— 


LA SOUSCRIPTION POUR LES TUNISIENS 
(Sixième liste) 

Mormiche (Deux-Sévres) 500 ;: Lagrange (Creuse) 
200 ; A.-V. Jacquet (Rhône) 250. — Total : 950 fr. 
Total des cinq premières listes : 35.200 francs. 
Total au 25 octobre : 36.150 francs. 

DEF RÉ 


LES ABONNEMENTS NOUVEAUX 
Paris, 3 ; Bouches-du-Rhône, 1 ; Pas-de-Calais, 2. 





—9— 

MOUVEMENT DES ABONNES 
Situation au 23 septembre .. .. .. .. .. .. 1.366 
Abonnements nouveaux .. :-. + ++ :- -. 6 
1.372 
Désabonnements et suppressions .. .. .. .. 6 
Situation au 25 octobre .. .. : 1.387 





Les chefs-d'œuure de la littérature puolétarienne à 


“ Un pervle qui ne lit pas est un peuple au cerveau | 
mort, à l'action morte. »' Marcel MARTINET, - y 


| LISTE NUMERO 4 

Maxime GORKT : Le Métier des Lettres, Essais, Notes et Souvenirs (Manifestes et Dis- 
cours aux écrivains prolétariens), — 248 pages (Valeur 200 fr.). 

Michel RAGON : Les Ecrivains du Peuple. Préface de Lucien Descaves (Le premier 
Manuel complet de littérature d'expression populaire : d'Agricol Perdiquier à 4N 4 
Henry Poulaille). — 300 pages (Marqué 260 fr.) | 

Marcel MARTINET : Solitaire. Roman (Valeur 159 fr.). \ nes 

Nicolas OSTROVSKY : Et l'acier fut trempé. Roman traduit du russe. Préface de \ 
Romain Rolland. 312 p. (Valeur 301 fr.). 

Léon FRAPIE : Les Contes de [la Maternelle. 248 p. (Valeur 150 fr.). 

Ladislas REYMONT : Pelerinage polonais. Traduit du polonais. (Par l'auteur de la 
magnifique épopée de la glèbe : « Les Paysans »). 296 p. (Valeur 150 fr.). 

Julien BLANC : Le Temps des Hommes, Roman par l'auteur de « Joyeux, fais ton 
fourbi ». 224 p. (Marqué 330 fr). 





Leonid SOLOVIOV : Quelqu'un tfroubla lx fête. Roman traduit du russe (Un chef- | Sr 
d'œuvre du roman picaresque). 336 p. (Valeur 200 fr.). 4 
Han RYNER : Prenez-moiï tous. Roman. 254 p. (Valeur 150 fr.) ‘ 
Louis LANOÏIZELEE : Lucien Jean. Préface de Poulaille. Boïs de Lebedeff, 80 p. (Mar- x 
qué 180 fr.). | 

« Lucien Jean « été un militant et un écrivain ouvrier dont nous devons | | 

garder le souvenir, » — Pierre MONATTE. 1 

10 LIVRES NEUFS D'OCCASION D'UNE VALEUR DE 1.800 FRANCS | 

POUR 1.000 FRANCS (FRANCO DE PORT) (} 

Adresser commandes et fonds à { 
Ferdinand Teulé, 1 bis, rue Eugène Gibez, Paris-XV”, C.C.P. 6003-86 Paris, L 


LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDIGALE 







Francs 
Dumont : Technique de la rémunération du travail .,.:....4:.,,,,,.,,442.,1 . 940 
Zeroffo : Le commerce des hommes .........,....4.,4,4,44..,4.. us . 600 





(L'auteur nous fait pénétrer dans kr conscience, les apprentissages, les tenta- 
tions et les doutes, tant politiques que sentimentaux, d'un jeune homme de nos 
















jours) 
Herriot : Jadis, Tome 2 ES LA, D CISCO OT POTERIE a ES .. 975 4 
(D'une querre à l'autre : 1914-1936) M 
Jeanselme : La démocratie, sa nature, con évolution +... COUR OT PEER 1.200 
(Etude de la maladie spécifique de: sociétés humaines) M4 
Gheorghiu : La seconde chance .,...... ROME PAL EE SAN UNE ee er 600 | no 
(Le nouveau roman de l'auteur de « la Vingt-cinquième heure » é 
cette seconde chance qu'est la terre d'Occident) | L 
G. Blond : L'agonie de l'Allemagne .......... RU ul #2 see. An APCE. EVA 500 1} 
(L'histoire de la défaite allemande de juillet 1944 à mai 1945) | 
P. Gaterat : Vade-mecum du Petit Homme d'Etat ...::....................,.. 480 4] 
(On trouve partout des traités du Petit Electricien ou du Petit Jardinier, il en 
existe même du Petit Fraudeur, ceiai du Petit Homme d'Etat manquait à la col- ! 
lection) 
} 
PASSEZ VOS COMMANDE“ EN VOUS RECOMMANDANT | 
DE « LA REVOLUTION PROLETARIENNE » / 
| #4 





